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Loi n° 53-570 du 16 juin 1953 approuvant une convention 
conclue entre le ministre des finances et le gouverneur de la 
Banque de France (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
élibéré, 
s L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 


teneur suit: 


Article unique. — Est approuvée la convention ci-annexée, 
passée le 15 juin 1953 entre le ministre des finances et le gou- 
verneur de la Banque de France. Pour l'application de l'arti- 
cle 1* de ladite convention, il est dérogé, à titre temporaire, 
aux dispositions de l’article 1* du décret-loi du 17 juin 1938. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 16 juin 1953. 
‘ VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre. des finances, 
MAURICE BOUNGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 





CONVENTION 





Entre les soussignés: 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre des finances, agissant au 
nom de l'Etat, 

D'une part; 

Et M. Wilfrid Baumgartner, gouverneur de la Banque de France, 
dûment autorisé par délibération du conseil général de la Banque 
de France, en date du 15 juin 1953 

D'autre part, 


il a été convenu ce qui suit: 


Art, 4, — Les opérations d'achat que la Banque de France, aux 
termes des conventions des 24 inars et 28 mai 1953, approuvées par 
les lois des 25 mars et 29 mai 1953, a accepté de traiter au profit du 
Trésor, dans la limite d’un montant maximum de 80 milliards de 
francs, pourront porter sur des bons du Trésor venant à échéance 
je 1er juillet 1953. 

Art. 2. — La présente convention entrera en vigueur dès la pro- 
mulgation de la loi en approuvant les termes et portant dérogation 
temporaire aux dispositions de l'article {er du décret-loi du 17 juin 
498. 

Art. 3. — La présente convention est dispensée des droits de tim- 
bre et d'enregistrement. - 

Fait en double exemplaire, à Paris, le quinze juin mil neuf cent 
cinquante-trois. 

Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le gouverneur de la Banque de France, 
WILFRID BAUMGARTNER. 





Loi n° 53-570. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 6306) ; 
Rapport oral de M. Dorey au nom de la commission des Anances ; 
Discussion et adoption le 16 juin 1953 (L. n° 862). 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 283, année 1953) ; 
Rapport oral de M. Roubert au nom de la commission des finances ; 
Discussion et adoption de l'avis le 16 juin 1953 (A. n° 102, année 1953). 
Assemblée nationale : 
Avis du Conseil de la République (n° 6309) ; 
Rapport oral de M. Dorey au nom de la commission des finances ; 
Adoption le 46 juin 1953 (L. n° 863). 
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Discours prononcé par M. le Président de la République 
au diner du corps préfectoral, le 12 juin 1953. 


Monsieur le président, 

Votre toast m'a ému. Non seulement par le témoignago 
d'affection que, personnellement, il m'a apporté et dont je vous 
remercie de tout cœur, mais par l'élévation de votre pensée, 
la clairvoyance de votre jugement, votre souci du bien publie, 
votre ferveur patriotique et républicaine. 

Ainsi, vous vous montrez fidèle à l'exemple des aînés qui 
contribuèrent à fonder et à faire aimer la République, et au 
sacrifice des martyrs qui moururent pour elle, pour la France; 
vous avez affirmé la continuité de vos fortes traditions, la 
noblesse de votre rôle et, comme je vous le disais il y a cinq 
ans, la présence, dans l'administration préfectorale, « d'une 
âme ». 

Le chef de l'Etat devait donc, messieurs, venir parmi vous 
pour dire au corps préfectoral et aux administrateurs du minis- 
tère de l'intérieur, aujourd'hui réunis, l'estime et la gratitude 
de la République. 

Aussi bien, êtes-vous, chacun dans votre département, ses 
représentants directs. 

Comme lui, au-dessus des remous et des crises politiques, 
vous assurez la permanence de l'Etat et la gestion continue des 
intérêts nationaux, ce dont témoigne la présence parmi vous 
de tous les ministres de l'intérieur qui — quatre en sept ans 
— se sont succédé. 

Vous symbolisez aussi l'unité de la Patrie à travers la divers 
sité de ses provinces et de l'indivisibilité de la République jus- 
qu'au-delà des mers. 

Même lorsque, dans vos réunions de caractère professionnel, 
vous vous préoccupez de vos intérêts et de votre statut — avec 
une discrétion et un tact dont on doit vous savoir gré —, 
n'est ni par égoïsme ni par appétit, mais parce que vous vou- 
lez, par la dignité de votre vie et le prestige de votre haute 
fonction, donner à votre action toutes ses possibilités, ajouter 
à vos pouvoirs légaux toute la force de l'autorité morale. 

Cette autorité doit être, en effet, maintenue, accrue, ress 
pectée, afin que l'Etat maintienne et même restaure la sienne. 

Vous l'avez perçu vous-même, monsieur le président, avec 
lucidité et rappelé avec autant de raison que de mesure. 

Vous avez dénoncé justement cette « agression permanente 
des nouvelles féodalités » qui, aussi « impradentes qu'impu- 
dèntes » montent à l'assaut des divers organismes de l'Etat, 
non pour défendre des intérêts professionnels eu privés légi- 
times dans le respect de l'intérêt public, mais pour conquérir 
des privilèges et augmenter des profits. 

L'autorité de l'Etat est une barrière naturelle et nécessaire 
à ce déchainement des égoïsmes et des appétits. 

Plus les problèmes sont ardus et difficiles, plus les sacri- 
fires sont lourds à supporter pour relever le pays, et plus les 
intérêts qui veulent s'y dérober doivent être ramenés avec 
netteté dans ieur &evoir, plus les charges doivent être équitas 
blement réparties et l'incivisme découragé. 

Les crises économiques et financières sont, pour les démocra- 
ties, fatales si la faiblesse de l'Etat laisse s’accroître dans 
l'anarchie les iniquités sociales, exacerbe la misère et réduit 
les citoyens désemparés à tous les désespoirs ou à tous leg 
abandons. 

Cette autorité si nécessaire et que vous, pas plus que nous, 
ne voulez despotique est donc avant tout fidélité aux principes 
de la démocratie, puisqu'elle tend d'abard à faire respecter la 
loi, et plus encore: l'égalité devant la loi. 

Elle exige par là même de l'ordre dans le jeu des institue 
tions, la détermination des attributions et des ‘compétences. 
L'extension des fonctions de l'Etat moderne a certes créé des 
problèmes nouveaux et complexes et entrainé des confusions 
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et des excès inévilables quand des légisations sont nouvelles 
et les jurisprudences en gestation. Mais il faut que l'Etat 
demeure l'Etat, c'est-à-dire l'arbitre et l'agent du seul intérêt 
national — de même que le Parlement doit rester l'expression 
politique de la souveraineté nationale. 

Il y à un organisme pour la représentation des intérêts éco- 
nomiques et corporatifs. C'est le Conseil national économique. 
Toutes les professions y sont représentées équitablement. L a 
été créé et composé précisément pour permettre aux intérêts 
contradietoires ou opposés de s'exprimer, de ée discipliner, et 
pour établir la synthèse des intérêts partieuliers et de l'intérêt 
collectif. 

On ne tient pas assez compte de ce rôle qui devrait être 
essentiel, C'est par le Conseil national économique que les 
organisations professionnelles devraient faire valoir jeurs 
désirs et leurs projets en s'interdisant les pressions et les 
menaces que le Gouvernement, les Assemblées et les pouvoirs 
publics me sauraient tolérer sans ébran'er les fondements 
mêmes de l'Etat démocratique. 

Je crois que l'autorité de l'Etat dépend aussi de la vo’onté 
des hommes qui le représentent et des méthodes d'action: 
clirié dans les desseins, promptitude dans la décision et l'exé- 
cution, esprit d'initiative, Ces vertus définissent le sens de la 
responsabilité, inséparable de l'autorité. 

Or, messieurs les membres du corps préfectoral, votre rôle 
est à cet égard primordial. 

La clarté dans jes desceins dépend d’abord de la connais- 
sance, de la compréhension, et, le cas échéant, de l'interpré- 
tation des :o's, décrets ou instructions que vous êtes chargés 
d'appliquer, Mais vous ne devez pas être des interprètes passifs 
ou formalistes. 

Missionnaires de la République, apôtres de la France, vous 
devez montrer à tous, par tous les moyens les plus modernes, 
Ja stuation du pays, la difficulté des tâches à accomplir, des 
élapes franchies, et, rattachant dans votre département le par- 
teulier au général, éclairer l'œuvre du Gouvernement et l'effort 
colectif de la mation, permettre à tous de puiser dans :a 
conscience claire des résultats heureux une confiance accrue 
duns son averir. 

Mais. en mème temps, près des administrés, 
place les lacunes et les erreurs commises, 
tques et les p'aintes, 


observant -sur 
entendant les cri- 
vous avez la possibilité d'adapter les 
décisions aux réalités : « On connaît bien mieux », a dit Montes- 
quieu, « les besoins de sa ville que ceux des autres villes. Dans 


les petites Républiques, le bien puflic est mieux senti, mieux 
connu, plus près de chaque citoyen. Les abus sont moins éten- 
dus et par conséquent moins protégés ». 


Vos rapports d’'imformation sont utiles, mais vos suggestions 
doivent en accroître l'efficacité. 

Une fois les mesures décidées avec d'autant plus de prompti- 
tule qu'on en connaît pus clairement la nécessité et les 
movens d'application, il faut également cé'érité dans l’exécu- 
tion. Vous devez être les animateurs de vos administrations. 
Vous êtes la délégation du Gouvernement tout entier. Vous 
avez autorité, non seulement sur les fonctionnaires des assem- 
blées départementales et locales, mais aussi sur les fonetion- 
naires de l'Etat dans chaque département. Mieux qu'à l'échelon 
éevé, vous pouvez sur place coordonner les instructions venues 
de diverses administrations, souvent contradictoires et souvent 
diversement interprétées. 

L'administration centrale s'est trop alourdie de dossiers et 
d'affaires qui seront plus vite et mieux réglés à l'échelon dépar- 
temental; elle est faite pour orienter, répartir, harmoniser, 
centrôker, et non pour absorber, ralentir, paralyser. 

Vous avez donc raison de « prévoir une judicieuse déconcen- 
tration des décisions ministérielles éventuellement associée à 
une décentra:isation au profit des assemblées mineures et néces- 
sairement compensées par une aggravation de vos responsabi- 
lités devant vos chefs hiérarchiques ». 

Ce que vous demandez c'est. 
prescrit Ja Constitutiop 


dans son article 49, ce qu'a 





Il m'est agréable de rappeler que, dans ce sens, 12. 
ciation avait élaboré, en 1948, en collaboration avec | 
sident du conseil, M. le ministre de l'intérieur et M. 1. 
de la fonction publique, un projet de loi sur la décent, 
et la déconcentratien, que le Gouvernement que ‘01. 


éclairé el qui vous avait entendu avait déposé sur |: |, és 
de l'Assemblée nationale, Ce projet était non seulemen! |: {rui: 
d'une sage interprétation doctrinate de la Constitutior le 
résultat d'une longue expérience. Il tenait compte 1, ; j 
" fois, comme je le rappelais dans mon discours du 26 av: tie 


prononcé devant vous « de la structure du pays et de «+: tr. 
ditions, des impératifs de l’évolution économique, de |, 
plexité des problèmes et de la nécessité de décisions r.; 
claires, cohérentes, de la volonté générale de simp! f. : 
administrative et d'économie, de l'indispensable con 
entre l'autorité et la liberté, entre l’ordre et le progrès 

Ce projet avait fait l'objet d'un rapport favorable dé poc 
le bureau de l'Assemblée nationale en 1949. 

Mais il m'est aussi désagréable de constater que, 
1949, ce projet n'a jamais été soumis à l’examen du corp: | 
latif, et qu'un magnifique effort est demeuré sans effet. ] 
espérer qu’usant de son autorité propre, le Gouvernen: ñ 
demandera l'examen d'urgence et le vote rapide ? Ce serait un 
premier pas vers cette modernisation, cette rénovation de l'ad. 
ministration que vous êtes les premiers à appeler de vos vœux. 
Car, messieurs, vous n'oubliez pas que le service d: l'Etat 
n'est pas contradictoire avec le service souriant du public et que 
ke rendement, l’eilicacité, l'initiative sont précisément ce + 
doit distinguer notre administration de sa caricature, c'est à- 
dire d’une pesante et acariätre bureaucratie. 


Je n'ignore pas l'enquête qui a été faile auprès de vou 


sur 


+ je 


pour la suppression des doubles emplois, pour des économies 
rentables, pour une simplification administrative. Je souhaite 
qu'en acco”]l avec M. le ministre de l'intérieur et M. le prési- 
dent du conseil, les expériences audacieuses tentées d'après 
vos suggestions par quelques-uns de vos collègues, soent 


étendues. Car le jour où les administrés verront leurs dernarxles 
aboutir — que les réponses soient positives ou vital _ 
dans les délais normaux, le jour où le citoyen isolé, aux pr 
avec des formalités innombrables et des hiérarchies successives, 
ne sera pas contraint de chercher dans des « recommiar del. 
tions » un appui d'ailleurs illusoire, un grand progrès sera 
accompli dans la restauration de l'autorité de l'Etat. 

C'est cet esprit d'initiative que vous devez répandre autour 
de vous, chez vos collaborateurs, chez tous ceux qui délienrent 
une parcelle de la puissance pulriique. 

Les tâches qui vous sollicitent excèdent aujourd'hui, de leau- 
coup, vos altributions classiques, et sans que l’on vous ait 
donné sans doute tous les moyens souhaitables pour les rem- 
plir facilement. Mais elles sont dignes de vos mérites et de votre 
enthousiasme. 

Dans vos départements, vous pouvez créer avec les assem- 
blées locales des richesses nouvelles, stimuler la production, 
développer les coopératives de production afin d'éviter ces cir- 
cuits accablants et onéreux qui doufblent et triplent parfois les 
prix de la production à la consommation. 

Coordonnant les initiatives locales, vous attachant en parti- 
culier à encourager les jeunes, à favoriser de. commune à 
commune, dâns le eulte d'un idéal, une féconde et joyeuse 
émulation, à organiser de grandes manifestations, de départe- 
ment à département: théâtrales, sportives, littéraires, artis- 
tiques, vous exalierez toutes les forces de création de la nation. 

Ainsi, animateurs de ces petiles patries « où l'on se sent 
plus près les uns des autres », ferez-vous la richesse et la force 
de la grande. 

C'est à la noblesse de votre mission, à la prospérité de votre 
association, messieurs, que je lève mon verre, à vous tous, 
à vos collègues, représentés, à tous ceux qui, près de vous et 
avec vous, donnent leur esprit, leur cœur à la République et 
à la France. 





+ 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








pat 


PRESIDENCE DU ÆCONSEIL 


de places d'élèves à l'école nationale d'aéministration 
offertes pour l'année 1952 aux étéves de l’école polytechnique. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
vu l'ordonnance n° 452283 du 9 o tobre 1945 relative À la 
formation, au recritermem et au stalut de certain s catcyories de 
fonctionnaires et instituant une direction de la fon mn publique, 
modifiée par la loi ne 46-2154 du 7 octobre 19% en son arli- 
cle 13; 
Vu le décret no 45-258 du 9 octobre 19%5 rorlant règlement 
d'administration publique pour l'application du tulre H de l'ordon- 
nance ne 45-2283 du 9 octobre 1945 relalif à lérole nationale 
d'administration, modifié par les dérrets n° 47-970 Qu 2? juin 17, 
ne 4--»10 du 22 mars 1958, mo 53-1!41 du 19 juillet 1958, no 481877 
du 1» décembre 4%8, ne 50-55 du 13 janvier 190 et n° 52-115 
du 8 octobre 1952; 

Vu les décrets nos 53-10 du 19 janvier 193 et 5-5 du 2 janvier 
405% portant délégation d'’attribulions au secrétäire d'Eat à la 
présidence du conseil, 


Arrêle : 
art. ter. — Deux places d'élève à l’école nationale d'administration 
sont offertes, pour l'année 19%, aux élèves de l'école polytech- 


nique (promotion 1951), dans les conditions prévues à l'articie 2 bis 
du décret ne 45-2288 du 9 octobre 1915 susvisé. 


art. 2 — Les é'èves de l'école polytechnique bénéficiaires des 
dispositions de l'article précédent seront intégrés à la promotion 
ce l'école nationale d'administration issue des concours d'octobre 
1954 \ 

art. 3 — Le directeur de l'école nationale d'administration est 
chargé de l'exéculion du présent arrèté, qui sera pubiié au Journal 
officiel Ce la République Francaise. 


Fait à Paris, le 20 mai 193. 


Pour le secrélaire d'Etat À la présidence 4au conseil 
et par déjégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARIM. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 9 juin 1953 relatif aux décisions de la commission 
de conciliation frarnco-italienne,. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre des aflaires etrangères, 

Vu le paragraphe G de l'article 83 du traité de paix avec l'Italie 
signé le 10 février 1947, approuvé par la loi du 26 juin 1947, ratifié 
par la France le 15 septembre 1947 et pubiié par décret du 
19 novembre 1947; 

Vu l'article 26 de la Constitution, 


Décrète : 


Art. fer, — Les décisions de la commission de conciliation franco- 
italienne prises en application de l'article 83 du traité de paix 
svec l'Italie, lorsqu'elles donnent lieu à exécution sur le territoire 
le la République française, sont rendues exécutoires par l'appo- 
Wition de la formule prévue par le décret du 12 juin 1947, aux 
joins du secrétaire francais de la commission. 


Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le 
Ministre des affaires étrangères sont chargés de l'exéention du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
trançaise. 

Fait à Paris, le 9 juin 1953. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sreaur, ministre de la justice, 
UÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
6» œ À 


RENÉ MAYER. 
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Décret du 9 juin 1933 portant nominations de magistrats et attribution 
de fonctions. 
Par décret en date du 9 juin 193, pris sur la proposition Cu 


tLunseil s ipCrieur ue là niagisira 


Sont nommés 

Pre lent du tribunal de première {instance de Saint F'our, 
M. Sou juge de 2e classe au tribunal de première instance 
l'A , ea rémp:arement de M. Pares, qui a él nommé pivs di 
du tribimal de première instance de Céret, 

Juze de fre classe au tribunal de première inst I , 
\{ { È ing ‘e Je IA » 11 | ! l « nrett { \ 
Béziers \ remplace mu M. La ie, Qq à « l V . 
président au tribunal de premi instance de Toul 

Juce de 3% classe au ‘tribunal de première instancé de Bour?, 
M. Saintoyant ige S léant réit lu ressort de Ja cour d'appel 


de Colmar, en remnlacement de Mme bupret, Cpous Choun 1at, 
non acceplante et qui est maintenue sur sa demande dans s3 
nctions de juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
d'Aix. 
Sont rapportées les disposit s du décret du 21 mal 1% 


} iu © Le 1 


{ d r 
lesquelles à €16 nommé juge suppléant rétribué dun ressort de la 
‘ur d'appel de Paris M. Robin, non acceptant, qui tenu 

I 1 


e 
mÊ + 
la 


sur sa demande dans ses fonclions de- juge suppléa rétribu 
ressort de Ja cour d ippel de Lvon. 

Par voie de ronséquence, cout éga'ement rapportées Jes di po 
sitions dudit décret par lesquelles a été nommé juge suppléant 
iribué du ressort de 1 cour d'appel de Lyon M. Daix, qui 
est maintenu dans ses fonctions de juge suppléant rétribué du 


ressori de la cour d'appel de Douai. 


Sont chargés, pour trois ans, des fonctions dé l'instruction dans 
les tribunaux de première instance ci-après désignés 
Aubusson, M. Sabhlavrolles, juge audit tribunal, en remplacement 
de M. Brotle, qui à élé nommé juge au tribunal de première instance 
de Figeac 

Nice, M. Rieu, juge audit 
qui a été nommé juge d'ins 
instance de la Sein 


[! [ 


tribunal, en remplacement de M. Sezuv, 
wuclion adjoint au tribunal de première 


Toulon, M. Lyonne, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Magnin, qui à été nommé juge adjoint au tribunal de premii 
instance de la Seine, et M. Bonnefont, juge audit tribunal, en 
remplacement de M. Roth, qui a été nommé juge au tribunal de 
première instance de Marseille. 

Vervins, M. Aurys, juge audit tribunal, en remplacement da 
M. Pesiel, qui a été nominé juge au tribunal de première instance 
de Mortain. 


M. Chouleur, juge suppléant rétribué du ressort de la cour 
d'appel d'Angers, affecté au tribunal de première instance d'Angers, 
est chargé, pour irois ans, des fonctions de l'iustruction audit 
tribunal, pour les exercer eoncurremment avec les magistrats titu- 
laires, en remplacement de M. Chanteau, qui a été nommé substitut 
du procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Caen. 

M. Berger-Lefranc, juge au tribunal de première instance d'Aubus- 
son, est chargé des fonctions de juge de paix des cantons d'Aubusson 
et de Bellegarde - en - Marche, en remplacement de M. Mercier, 
décidé . 


M. Delorme, juge au tribunal de première instance d' 
est chargé des fonclions de juge de paix des cantons d'Issoire 
et de Sauxillanges, en remplacement de M  HRiassetle, qui à ‘té 
nommé juge au tribunal de première instance de Valenciennes 


—— 0 &— — 





Décrets du 9 juin 1953 chargeant des magistrats des fonctions 
de juges des enfants. 


Par décret en date dun 9 juin 1953, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, M Lebé, juge de 2% classe au tribunal 
de première instance de Tarbes, est chargé, pour une nouvelle 
période de trois ans, des fonctions de juge des enfants audit tribunal, 


— © &—— 


Par décret en date du 9 juin 1953, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Gayan, jige de 2? ciasse au tribu- 
nal de première instance de Pau, est chargé, pour une nouvelle 
période de trois ans, des fonctions de juge des enfants audit tribunal. 


— © ©——— 


Par décret en date du 9 juin 4953, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, Mme Renouvin, juge de 2 classe au 
tribunal de première instance d'Evreux, est chargée, pour une noi- 
7. un de trois ans, des fonctions de juge des enfants audit 


le 
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Décret du 9 juin 1953 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


_—— 


Par décret en date du 9 juin 1953, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Robert (Emile-Marie-Joseph), magis- 
trat en disponibilité, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite. 


7 





Décret du 9 juin 1953 portant nomination d'un juge de paix 
et de suppléants de juges de paix. 


Par décret en date du 9 juin 1953, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature : 

Est nommé juge de paix de: 

Manzat, Combronde et Saint-Gervais (Puy-de-Dôme) (2% classe) 
M. Dewitte, suppléant rétribué de juge de paix de la cour d'a pel 
de Toulouse, en remplacement de M. David, qui a été nommé juge 
de paix de Jarnac, Segonza: et Châteauneuf-sur-Oharente (Charente) 
(3e classe). 

Sont nommés suppléants rétribués de juges de paix pour exercer 
leurs fonctions dans le ressort des cours d'appel de: 

Agen: sur sa demande, M. Inchauspe, suppléant rétribué de juge 
de _ paix de la cour d'appel de Chambéry. 

Grenoble: sur sâ demande, M. Dessens, suppléant rétribué de juge 
de paix de la cour d'appel de Lyon. 

Nimes: sur sa demande, Mme Roussière, suppléant rétribué de 
juge de paix de la cour d'appel d'Aix. 

Aix: sur sa demande, Mme Bruguerolle, suppléant rétribué de 
juge de paix de la cour d'appel de Besançon. 

Toulouse: sur sa demande, M. Savere, suppléant rétribué de juge 
de paix de la cour d'appel de Bourges. 


++ 





Décrets du 9 juin 1953 admettant des juges de paix 
à faire valoir leurs droits à la retraite. 


Par décret en date du 9 juin 1953, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Lepeytre, juge de paix de Marly- 
le-Roi (Seine-etOisc) (2e classe), est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, à compter du 23 septembre 19535. 


8 





Par décret en date du 9 juin 4953, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Monflier, juge de paix de Lillers, 
Laventie et Norrent-Fonies (Pas-de-Calais) (ire classe), est admis à 
faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 3 juillet 1953. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du © juin 1953 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 9 juin 1953, ont été approuvées les modifi- 
tations apportées à ses statuts par l'association reconnue d'utilité 
publique : Œuvre de la Providence, dite de la Vierge Lorée, dont le 
siège esi à Marseille. 


7 7 
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Décret du 9 juin 1953 portant reconnaissance légale 
d'un établissement congréganiste. 


Par décret en date du 9 juin 1953, l'établissement des Sœurs.de la 
Misricorde de Sées, existant à Cognac (Charente), est légalement 
reconnu. . 


fe. de 
nn. à à dd 





Décret du 9 juin 1953 portant promotion de classe 
d'un conseiller de préfecture. 


Par décret en date du 9 juin 1%3, M. David (Georges), conseiller 
de préfecture de 2° classe au conseil de préfecture interdéparte- 
mental de Caen, est élevé à la {re classe, à compter du 1er juin 1953. 


Dee 





Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté en date du 20 mai 1953, Mile Saussol (Alix), attaché à 
la préfecture d'Alger, a été promue à la classe exceplionnelle de son 
grade au litre de l'année 1952 


D D ——— 





— 


Par arrêté en date du 20 mai 1953, les fonctionnaires dont le: r 
suivent ont été promus à la classe exceptionnelle du grade 4 ; 
de préfecture au titre du premier semestre de l'année 1%:3: 


A la préfecture des Ardennes. — Mlle Dusigne (Suzanne), 

A la préfecture de l'Aude. — M. Rousset (Henri), 

A la préfecture du Calvados. — Mme Helaine (Pierrette). 

A la préfecture de la Corrèze. — M. Pierret (Marcel). 

À la préfecture de la Corse. — M. Colonna (Jean-Baptiste), 

A la préfecture de la Dordogne. — M. Morigny (Andre), 

A la prélecture du Doubs. — M. Tercieux (André). 

À la préfecture de la Drôme. — Mme Grimal (Alice), 

A la préfecture de l'Eure. — M. Sorel (Henri. 

A la préfecture du Gard. — Mme Rognon (Jeanne), M. Brunel Raw 
mond). ° 

A la préfecture de l'Hérault. — Mme Catalan (Odette), 

A la préfecture du Lot. — M. Pujol (Jean). 

A la préfecture de la Marne. — M. Capy (Fernand). 

A la préfecture de la Haute-Marne. — Mlle Fervelle (Jeanne), 

A la préfecture du Morbihan, — Mlle Renault (Anna). 

A la pré’ecture de la Moselle. — M. Grunvald (Maurice). 

A la préfecture du Nord. — M. Bonche (Eugène). 

À ja préfecture de l'Oise, — M. Toulot (Raymond). 

A la préfeclure des Basses-Pyrénées. — MM. Carricaburu (Jean 
Lamaignere (Henri). 

A la préfecture du Bas-Rhin. — MM. Laemmel (Albert), Weil 
(Léon). 

A la préfecture du Haut-Rhin. — MM. Eckert (Martin), Marin 
(Louis). 

A la préfecture du Tarn. — Mme Serin {Marrelle). 

A la prélecture de Tarn-et-Garonne — M, Lapisse (Marcel). 

A la préfecture de la Vendée. — M. Chapellier (Eugène). 

A la préfecture des Vosges. — MM. Beaudoin (André), Beaudoig 


(Pierre). 
—— 48e — -— 


Par arrèlé en date du 2% mai 1953, les fonctionnaires dont les 
noms suivent ont été promus à la fre classe du grade d'’atiaché de 
préfeclure au titre du premier semestre de.l'année 1953: 


Départements de la métropole et d'outre-mer. 

A la préfecture de l'Allier, — Mle Arnoux (Marie-Joséphine) 

A la préfecture des Hautes-Alpes. — Mme Mezerey-Touron (Mar'es 
Blanche). 

A la préfecture de l'Aube. — M. Grenat (Pier:e). 

A la préfecture du Caivados, — MM. Fattaccio!i (Paul), Geffroy 
(Marcel), Le Strat (René), Six (Camille). | 

A la prélecture du Canial. — M. Laveissière (Elie), Mlle Lavialle 
(Jeanne). 

A la préfecture de la Charente-Maritime. — MM. Giroud (André), 
Jabet (Christian). 


A la préfeclure de la Corrèze, — M. Leyrat (Jean). 

A la préfecture de la Côte-d'Or. — M. Dubois (Maurice). 

A Ja préfecture de la Creuse. — M. Prevot !Pierre). 

A la préfecture de la Dordogne, — MM Matignon (Jean-Loui:}, 
Moreau (Louis). 

A la préfecture du Doubs. — M. Herbstmeyer (Jean). 

A la prélecture de la Drôme. — Mile Conleil (Jeanne). 

A la prélecture du Finistère. — M, Catesson (Roger), Mme Vigow- 
roux (Marie-Louise), 

A la p'électure du Gers. — Mme Lanusse (Juiienne). 

A la préfecture de la Gironde, — MM. Augustin (Jean), Leciercq 
(Pierre). 

A la préfeclure de la Guadeloupe. — M. Gautier (Pierre). 

A 'a prélreture de la Guyane. — M. Guipert (lenri). 

A la préfecture d'Ille-et-Vilaine. — M. Gourlay (Yves), Mlle Poriiet 
(Renée). 

A la préfecture de l'Indre, — Milles Dechet (Camille), Lhedet 
(Simone). 

4 la préfecture d'Indre-et-Loire. — MM. Desplanques (François), 
Fichet (Jean). 

A la préfecture des Landes. — Mme Laffon (Louise). 

A la préfecture de la Haute-Loire. — Milles Ferrand (Andrée', 
Olivier (Margueïite), 

A la préfecture de la Loire-Inférieure. — MM, Gilloury (Pierre), 
Malassigne (André). Ù 

A la préfecture de Maïne-et-Loire. — MM, Ely (Marcelj, Sallais 
(Louis). 

A la préfecture de la Manche. — M. Brasy (Arthur). 

A la préfecture de la Mayenne. — Mme Lepage (Odette). 

A la préfecture de Meurthe-et-Moselle: — Mlle Delanchy (Marie 
Thérèse), M. Ruck (Raymond). 

A la préfecture de la Meuse. — Mlle Danphin (Bfadeleine). 

A la préfecture de la Moselle. — MM. Angilbert (Maurice), Beck 
(Raymond), Eynius (Edouard), Spir (Victor). 

A lR prélecture du Puy-de-Dôme, — M. Pinaud (Jean), 


‘ 
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A la préfecture des Pyrénées-Orienlaies. — M. Guillemoles (Jean). 

A la prélecture de Ja Réunion. — M, Morexo (Antoine), 

A la prélecture du Haut-Rhin, — MM. Grieneisen (Eugène), 
Richert (Jacques), Suflert (Albert). 

A la préfecture de la Haute-Saône, — M. Gouhot (Félix). 

A la préleeture de Saône-et-Loire, — M. Belaje (André). 

A la préfecture de la Savoie. — M. Bottelin (François). 

A la préfecture de Ja Seine-Inlérieure. — MM. Boutin (Daniel), 
Mazaud (Jean). 

A la préfecture du Tarn. — M. Couffin (Louis). 

A la préfecture de la Ilaute-Vienne. — Mie Auger (Ienriette), 
M. Gernioux (Fernand). 


Départements d'Algérie. 
A la préfecture d'Alger. — Mme Petiljean (Marcelle). 
A la préfecture de Constantine. — M, Maury |Robert), 
En service detaché. 


MM. Fontaine (Pierre), Masson (Roger), Pestourie (Raymond), 
Quanquin (Marcel), Vacquier (Roger), Warin (Jean). 
——- 66e. 


Par arrêté en date du 20 mai 1952, les fonctionnaires dont les noms 


suivent ont été promus à la 2 classe du grade d’attaché de préfec- 
ture, au titre du premier semestre de l'année 1953: 


Départements de la métropole et d'outre-mer, 


A la préfecture de l'Ain. — Mile Mathieu (Marie-Anne), 

A la préfecture de l’Aisne, — M. Baliieux (Maurice). 

A la préfecture de l'Allier, — Mlle Durand (Georgette), 

A la préfecture des Basses-Alpes. — M. Parcollet (Gaston), 

A la préfecture des Alpes-Maritimes. — Mile Hubert (Jacqueline), 
A la préfecture de l'Aube. — Mme Brachard (Eliane). 

A la préfecture de l'Aude. -— Mile Servat (Marie-Thérèse). 

A la préfecture des Bouches-du-Rhône. — M. Lacassin (Jean-Paul), 
A la préfecture du Calvados. — M. Bouvier (Robert). 

À la préfecture de ia Charente. — M, Bonneaud (Maurice), 

A la préfecture du Cher, — Mile Sergent (Marie-Louise). 

A la préfecture de Ja Corrèze. — Mlle Bournazel (Anne-Marie), 
A la préfecture de la Corse. — Mile Rossi (Co’ette), 

A la préfecture de la Côte-d'Or. — M. Tromparent (Henri). 

A la préfecture de la Creuse. — M. Pruchon (René), 

A la préfecture de la Dordogne, — M. Lambert (Raymond), 

A la préfecture du Doubs. — M, Perrot (Maurice). 

A la préfecture de la Drôine. — M. Guil‘on (Gaston), 

A la préfecture de l'Eure. — M. Ballay (Albert). 

A la préfecture du Finistère. — M. Rica (René). 

A la préfecture de la Haute-Garonne. — M. Pradel (André), 

A la préfectüre de la Gironde. — M. Dejean (Maurice). 

A la préfecture de la Guyane. — M. Hilaire (Hector). 

A la préfecture de l'Hérault. — M. Senegas (Charles). 

A la préfecture d'Ille-et-Vilaine. — M. Gommeriel (Paul), 

À la préfecture de l'Isère. — M. Cloitre (Louis). 

A la préfecture du Jura. — M. Berthet (Henri). 

A la préfecture de Loir-et-Cher. — M. Messelier (Roger). 

A la préfecture de la Loire. — M. Richard (Jean-Claudius). 

A la préfecture de la Loire-Inférieure. — M. Jouet (Maurice). 
A la préfecture du Loiret. — M. Berthon (Jacques). 

A la préfecture du Lot. — M. Ouvrieu (Charles). 

À la préfecture de la Lozère. — M. Desbouis (Gérard). 

A la préfecture de Maine-et-Loire. — M. Helbert (Raymond). 
A la préfecture de la Manche. — M. Lemouton (Robert), 

A la préfecture de la Marne. — M. Hennique (Robert). 


A la prélecture de Meurthe-et-Moselle, — MM. Colin (Pierre), 
Jeangey (Henri). 


A la préfecture de la Moselle. — M. Gensse (Robert). 

A la préfecture de la Nièvre. — Mme Barraud (Marie-Louise). 

À la préfecture du Nord, — MM. Boutlternan (Marcel), Dutilly 
(Marcel), Leeune Henri). 

A la préfecture du Pas-de-Calais. — M. Dawson (Georges), 

A la préfecture du Puy-de-Dôme. — M. Hansjacob (Paul). 

A la préfecture des Rasses-Pyrénées. — Mlle Fonlan (Suzanne). 

A la préfecture des lyrénées-Orientales. — MM. Bernis (Roger), 
Teste (Henri). 

A la préfecture de la Réunion. — Mme Maingard (Marie). 


A la préfecture du Bas-Rhin. — MM. Burger (Louis), Muller (Jean- 
Paul), Streicher (André) 


ARE Te du Haut-Rhin. — Mile Luring (Alice), M. Haeflinger 





A la préfecture du Rhône, — Mine Gaillard (Madeleine) M. Pagneux 
Henri). 

A la préfecture de Saûne-t-Loire, — M. Lefèvre (Emile), 

A la préfeture de 1h Sarthe, — Mine Rrunner (Madeleine), 

A la préfecture de la Savo'e. -— Mme Aïlard (Jeanne). 

A la préfecture de Seine-et-Marne. — M. Leca (Emile). 

A la prélecture de Seine-el-Oise, — Mme Audrain (Gabrielle). 
M. Legendri (Hermarmi) 

A la préfecture des Deux-Sèvres M. Texier {Picrre). 

A la préfecture de la Somme, — M. Binand (Jean). 

A la pre fecture du Var. — Mme Walter Germaine). 

A la préfecture de Vaucluse, — Mie Arnaud (Andrée). 

A la préfecture de la Vienne. — M. Forget (Gérard). 

A la préfecture des Vosges. — M. Poggi (Jean Côme. 

A l'administration centrale du eninistère de l'inléricur, 


MM. Frossard (Jacques), Morin (Jean). 


Départeme nis d \lgérie. 


A la prélecture d'Alger. — MM. Lagarde (Henri), Tabutean (Jean) 
A la préfecture de Constantine. — MM. Gou\ine (Henri), Thomas: 
(Norbert). 
En service détaché, 
MM. Bonnes (Jean-Paul), Namin (Gaston), Reberga (André\, Rabÿ 
(René). 
—— 20 — 


Par arrêté en date du 20 mai 1932, les fonctionnaires dont les nom 


suivent ont été promus à la 1re classe du grade de Secrétaire admi 
nistratif de préfecture au titre du premier semestre de l'année 1953 


A la préfecture des Bouches-du-Rhône, — M, Astru René), 

A la préfecture de la Corse. — M. Vellutini (Ange). 

A la préfecture du Nord. — M. Bore (Jack). 

A la préfecture du Rnône. — M. Cay (Gabriel). 

A la préfecture des Vosges. — Mine Blaudez (Madeleine), 
RS. à à Es 


Par arrêté en date du 20 mai 1952, les fonctionnaires dont les nom 


suivent ont été promus à la classe exceptionnelle du grade de comm 
de préfecture au titre du premier semestre de l'année 1953 


A la préfeclure des Alpes-Maritimes Mine Musso (Charlotte). 

A la préfecture de l'Ariège, — M. Saurat (Noël). 

A la préfecture de l’Aube, — Mme Sardaillon (Marthe). 

A la prffecture de l'Aveyron. — Miles Malaterre (Marie-Louise) 
Vincet (Alphonsine). 

A la préfecture des Bouches4du-Rhône - M. Béranger (Edouard) 
Mme Cibulka (suzanne), Mile Montagard (Pauline), 

A la préfecture du Cantal. — M. Cellier (Henri). 

A la préfecture de la Corrèze. — M. Plaut (Martial). 

A la préfecture de la Corse, — Mme Gary (Rose). 

A la préfecture des Côtes-du-Nord, — M, Rouxel (Jean). 

A la préfecture de la Creuse, — Mme Chantoiseau (Aimée). 

A la préfecture du Finistère, — M. Canevet (lyacinthe), 
Mine Sizorn (Henrielle). 

A la préfecture du Gard. — M, Martin (Jean). 

A là préfecture du Gers — Mme Danos (Cécile). 

A la préfecture de la Gironde. — Mlles Jeandreau (Charlotte) 
Pioche (Lucy). 

A la préfecture de la Guadeloupe. — Mme Iasserre (Suzanne), 


Miles Metro (Adrienne, Silvie (Laurence). 
A la préfecture de l'Hérault. — M. Tesse (Marvel). 
A la préfecture d'Indre-et-Lo're. — Mlie Jullien (Simone). 
A la préfecture de la Haute-Loire. M. Mazeran (Henri). 
A la préfecture du Lot. — Mme Alagncux (Madeleine). 


A la préfecture de Lot-et-Garonne. — Mmes Deflossez (Marie 
Thérèse), Sentenac (Marie-Thérèse). 

A la préfecture de Main:-et-Loire. — Mlle Monfouga (Yvonne). 

A la préfecture de la Manche. — M, Navarre (Marc). 

A la préfecture de la Martinique. — M. Augustine (Edouard) 


Mile Balthazar (Laurette), Mines Donat (Philomène), Josept 
Angélique (Isabelle;, Mlle Mazin (Camilie). 


A la préfecture de la Mayenne. — M. Croissant (Joseph). 

A la préfecture du Nord. — Mme Defrennes (Raymonde). 

A la préfecture de l'Orne. — Mile Resnard (Geneviève). 

A la préfecture du Puy-de-Dôme. — Mine Leguillon (Marie-Louise). 
A la préfecture des Basses-Pyrénées. — Mme Delort (Marcelle). 
A la préfecture de la Réumon, — M. Morel (Henri). 

A la préfecture de la Savoie, — Mme esse (Andrée). 

A la préfecture de Seine-et-Marne, — M. Machavoine (Pierre). 
A la préfecture de Seine-et-Oise. — Mlle Breban (Lucie). 

A la préferlure de la Somme. — Mlle Ramon (Madeleine). 

A la préfecture du Tarn, — M. Jeanselme (René). 

A la préfecture du Var. — Mile Gal (Claire). 

A la préfecture des Vosges. — M, Martin (Léon). 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 53-571 du 9 juin 1953 fixant la date à partir de 
laquelle l'entretien des formations d'aviation légère d'obser- 
vation d'artillerie ne sera plus assuré sur le budget de 
l'armée de l'air. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre du budget, du ministre des finances, 
du ministre des relations avec les Etats associés, du ministre 
de la France d'outre-mer et des secrétaires d'Etat à la guerre 
et à la marine, 

Vu le décret n° 52-235 du 3 mars 1952 re'atif à l'aviation 
légère d'observation d'artillerie ; 

Vu le décret du 19 mai 1953 portant acceptation de la démis- 
sion d'un membre du Gouvernement, 

Déer ète è 

Art. 1, — La date prévue par l'article 14 du décret susvisé 
jusqu'à laquelle les armées de terre et de l’air eontinueront à 
participer, sur leur budget, à l'entretien des formations d'avia- 
tion légère d'observation d'artillerie dans les conditions anté- 
rieurement en vigueur est fixée au 31 décembre 1952. 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre: du budget, le ministre des finances, le 
ministre des relations avec les Etats associés, le ministre de la 
France d'outre-mer et les secrétaires d'Etat à la guerre et à 
la marine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 9 juin 1952. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des relations avec les Elats associés, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre des finances, - 
MAURICE BOURGËÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le secrétaire d'Elat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGXÉ. 
Le secrélaire d'Eta! à la marine, 
JACQUES GAVINI, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JOANNËS PUPRAZ. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 9 juin 1953 portant approbation de l'élection 
d'un membre titulaire de l'académie des sciences. 


Par décret en date du 9 juin 1953, est approuvée l'élection par 
l'académie des sciences de M. Philibert Guin'er à la place devenue 
vacante dans la section d'économie rurale par suite du décès de 
M. Louis Lapicque. 


—*+ © + 





Décret du 9 juin 1953 portant admission à la retraite 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 9 juin 1953, sont admis, pour ancienneté 
d'âge et de services, à faire valoir leurs droits à une pension de 
rotraite, aux dates ci-après désignées, les fonctionnaires des facultés 
et écoles de médecine des universités des départements dont les 
poms suivent: 

M, Toulant, professeur à Ja facullé m'xte de médecine et de phar- 
macie d'Alger, à comp'er du 17 août 1953, 

M. Bax, professeur à l'école de médecine et de pharmacie d'Amiens, 
à compter du 19 février 1953, 

Les fonctionnaires ci-dessus désignés sont maintenus en fonctions 
Jusqu'au 30 septembre 1953 inclus. 


+ 6 + 
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Décret du 9 juin 1953 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 9 jun 1953, le titre de professeur honoraire 
de la faculté des leîtres de l’université de Rennes est con'éré à 
M. Fort, ancien professeur de cette faculté, nommé à Paris. 


ee 





Enseignement supérieur. 


Par arrêté en da'e du % juin 1953, M. Houin, professenr à ] 
faculté de droit de l’université de Rennes, est nommé à nouvea 
à comp'er du 1 mars 1953, et pour la durée de son mania à 
conseil de l’Université, assesseur du doyen de la facullé de droit d 
l'université "de Rennes. 





—+ + 
ENSEICNEMENT TECHNIQUE. JEUNESSE ET SPORTS 


Brevet de technicien ce fonderie, 


Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 


Vu la loi du 25 juillet 1919 sur l'organisation de l'enseignement 
technique industriel et commercial; 

Vu les lois du 4 août 19:32 et du 4 octobre 1913 validées relatives 
à la délivrance des diplômes professionnels ; 

Vu le décret neo 52-178 du 19 février 19532 créant les brevets de 
techniciens et fixant leurs dispositions générales; 

Vu le décret n° 53-20 du 20 janvier 1953 portant délégalion d'attri- 
butions au secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports; 

Sur le rapport du directeur de l'enseignement technique, 

La au permanente du conseil de l'enseignement technique 
entendue, 


Arrête : 


Art. fer, — Le brevet de technicien de fonderie est délivré aux 
candidats ayant subi avec succès un examen dont le délai] des 
épreuves et le programme sont déterminés par les règlements 
annexés au présent arrêté. 


Art. 2, — Les candidats doivent être tilu'aires de l’un des diplômes 
suivants: 

Brevet d'enseignement industriel; 

Brevet professionnel; 

Diplôme d'élève bbrevelé des écoles nationales professionnel'es;: 

Baccalauréat. 


Art. 3. — Les candidats sont tenus de se faire inscrire, deux 
mois au moins avant la date fixée pour l’examen, à l'inspection prin- 
cipale de l'enseignement lechnique de leur académie. 

Ils devront déposer à cet eflel: 

Une demande d'inscription sur papier libre, accompagnée de troif 
enveloppes timbrées à leur adresse. Cette demande doit indiquer 
: spécialité choisie par le candidat (fonte, acier, bronze, alliage 

ger), 

Une copie certifiée conforme de leur dip'ôme, 

Les candidats doivent acquitter un droit d'examen dont le mon- 
tant et les modalités de payement sont fixés par arrêlé du ministre 
chargé de l’enseignement technique et du ministre du budget 


Art. 4, — La date de chaque session est fixée au moins trois mois 
à l'avance par le ministre chargé de l’enseignement technique. 
2 titre ‘exceptionnel ce délai pourra être réduit pour la session 
e 1953. 

Les compositions commencent le même jour et se poursuivent dans 
le même cadre dans toutes les académies où est organisé l'examen. 


Art. 5. — Tout candidat doit être porteur d'une carte d'identité 
avec photographie. Il peut être tenu de présenter cette carte à la 
réquisition d'un surveillant ou d’un membre du jury. 


Art. 6. — Sunt seuls admissibles aux épreuves écriles et orales 
les candidats ayant obtenu une moyenne de 12/20 aux épreuves 
ratiques. 
P'éont déclarés admis les candidats ayant obtenu une moyenne 
générale de 10/20 à l'ensemble des épreuves de l'examen. 
‘ n— note inférieure à 5 peut entraîner l'élimination par décision 
u jury 

Art. 7. — Après clôture des examens, le jury dresse par ordre 
alphabétique la liste des candidats qui ont obtenu le brevet de 
technicien de fonderie. 

la mention « bien » est décernée aux candidats ayant obtenu 
une moyenne générale au moins égale à 44. La mention « très bien » 
e 2 pr S à ceux qui ont obtenu une moyenne générale au moins 
ga e . . 


Art. 8. — L'admissibilité aux épreuves écrites et orales est vala- 
ble pour la session à laquelle élle a été obtenue et pour la session 
suivante. 

Art. 9. — Les diplômes sont signés par le recteur et, éventuel- 
lement, par Je délégué du recteur à Ja présidence du jury, 
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art. 10. — Le directeur général de l'enseignement technique est Est intégrée à la route nationale n° 559 la section de la route 
eh de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal nationale n° 559 c, comprise entre l'aboutissement de la déviation 
de la République française. faisant l'objet de l'article 4er (1e) et l'origine de la route natio- 
Fait à Paris, le 20 mai 1955, 16 « nil 19ie et flzurée en hachures roses sur le plan en date du 
Pour le secrélaire d'Etat à l’enseignement technique, Est dé Lol la partie délaissée de ! ute nationale no 5:59 
à la jeunesse et aux sports et par délégation : Sie sell 6ù loue” 1 où EN de à rt ee gg +ou’@ 
; In SOIL € Jaune, Soit en orange, Suil en ve nacaureé qe Tous 
Le directeur du cabinet, sur le plan en date du 16 avril 198. 
MARCEL REA ERDY. Est reclassée dans la voirie urbaine de 11 commune d'Antibes la 
6-6 &— — partie délaissée de la route nationale n° 559 figurée en jaune sur 
le plan en date du 16 avril 
Liste dés oandidats ayant obtenu le diplôme ou le brevet Sont intégrées au domai 
d'expert comptable au cours des sessions ouvertes en 1952. a) La partie délaissée de 1: ionale n° 559 figurée 
orange sur le plan en date 4 » avri 
b) La partie du trottoir figurée en vert 
A. — CANDIDATS AYANT OBTENU LE DIPLÔME D'EXPERT COMPTABLE plan, appartenant au domine communal. 
(Régimes 1912 et 1948.) Ces classement, déclassement, rec! 


5 effet à partir du jour de l'ouverture de 1 \ 
IL — Session spéciale de soutenance des mémoires ne 
du 1 au 8 octobre 19%. chats > Chan nd 





en 


égime 198. — Session organisée en applicati scre SE ‘ 
ss huillee 3918: 1 organisée pplication du décret du Conditions techniques applicables aux transports aériens 
MM. Bellec (Roger), Bonnevie (René\, Ilenrot (André), Le Bes- de passagers et de marchandises, 
cond (André), Lecordix (André), Le Luhern (Georges), Schnitzler 
(Armand) ; b nd É x Le ministre des travaux publics, des trar 
b) Régime 1942. — Session organisée en application des décrets Vu la loi du 3 1924 sur la navfgati 
des 3 avril 1942 et 19 juillet 19:8: does agit ape org gags ds 
MM. Almeras (Albert), Aubry (Gilbert), Barbier (Robert), Dewitte Vu lan é 15 de la loi no 4037 du 19 se] 
(Henri), Girard (Bernard), Laurent (Georges), Levy (Raphaël), Vu l'articie 12 de la loi 53-235 du 4 
Pirolli (Robert), Ribaucourt (Bernard), Vermeille (Jacques). personnel navigant professionnel de 1 


II. — Examen final. — Régime 1948. arrèle : 

Session 27 octobre 1952 organisée en application du décret du art. fer, — L'article 8 (8 C) de Tr 
49 juillet 1948 : aux conditions techniques applicabi 
MM. Audoye (Jean-Marie), Cailliau (Jean-Claude, Crespy (Jean), passagers et de marchandises, est 
Daneels (Pierre), Lecointe (Jean), Maingaud (Pierre), Paumier 

(Gabriel), Scholer (Paul), Verrue (Raymond), Vitrolles (Henri). 


III. — Examen final. — Régime 1912. 


Session 18 novembre 1952 organiste en application du décret du le ministre des (ravaux pui , des 
3 avril 1952: nant au moins les renseignemer 

Mme Agnus, née Monborgne (Claudie), MM. Fleurent (Lucien), (Le reste, sans changement.) 
Fourcy (Lurien), Schmidt (Georges). Art © — Lo secrétaire général à l’a 
est chargé de J'exfcution du présent 


IV. — Session normale de soutenance des mémoires Journal ojjic el de la République 


du 2 au 12 mars 1955. 

a) Régime 19:86. — Session organisée en application du décret du Fait à Pasis, le 13 juin 1953. PPT AR 
49 juillet 19:8: eue. RS 

MM, Amigon (Joseph), Buron (Louis), Gansmandel {Jean), Morieul 
(André), Nys (Jean), Winogron (Elie); 

b) Régime 1912, — Session organisée en applicalion des décrets des 
3 avril 1942 et 19 juillet 19:8: 

MM. Allain (Raymond), Authie (Roger), Auvinet (Henri), Begaud 
(Roger), Bernard (Roger), Beziau (Pierre), Bombenger (Albert), Bon- 
nichon (Georges), Cabane (Georges), Danguillaume (Paul), Des- ; " ds : : rs ; i L 
hayes Dernsr) "Dubois (Louis), Faye (Pierre), Feuillet (Pierre), Modalités d'application de certaines dispositions du décret du 4 janvier 
Laville (Maurice), Le Guichaoua (Henri), Lehareinger (Francis), 1946 réglementant la Catégorie d'instruments de mesure: mesures 
Martinet (Louis), Pascau (Gaston), Pion (Georges), Rateau (Jac- de masse (classe de prèc.sion courante et de précision moyenne), 
ques), Raufast (Roger), Rodriguez (André), Speybrouck (Victor), Sins 
Nincent-Royol (Marcel). 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


ectificatif au Journal officiel du 11 juin 1953, page 5216, 2e colonne, 
B. — CANDIDATS AYANT OBTENU LE BREVET D'EXPERT COMPTABLE tabRau vi: 

Examen final 2% partie. — Régime 194. M MDÉCESE Pr NUE me M ei vi ES 

Session du 18 novembre 1952 {organisée en Algérie en application VALSES INSCRIPTION | VASSER 

du décret du 20 avril 1940) : mentusses pente 

MM. Darmon (Moïse), Sitt (Albert). ae 








| INSCRIPTION 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


+ 
true 


Décret du 9 juin 1953 portant divers classements, déclassements et 
ts de routes nationales envisagés dans les traverses de 
duan-les-Pins et d'Antibes. 


_. ! 


Par décret en date du 9 juin 1953: 9Ÿ KILOGRAMMI 
Sont classées dans la voirie nationale comme partie intégrante + ) KILOGRAMMES 
de la route nationale n° 559: ji g- RILOCRAMMES 
fe La déviation de cette route comprise entre le P. K. 10,615 de è A DCR RTS 
ladite route et la route nationale n° 5359 c, dans la traverse de 1 KILOGRAMME 
Juan-les-Pins (commune d'Antibes) et figurée en rose sur le plan #0 GRAMMES 
en date du 16 avril 1948, qui restera annexé au présent décret; 290 CRAMMES 
Les voies urbaines raccordant la route nationale n° 7 à la 100 GRAMMES 
route nationale ne 5%, dans la traverse d'Antibes, et figures en 50 GR AMMES 
rose sur le plan en date du 4 novembre 1947, qui restera annexé PARENTS 
sa présent décret, 
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Service des mines. 


Par arrêté en date du 5 juin 1953, M. Osselet (Armand), tagénieur 
des mines, est muté, dans l'intérêt du serviee, à l'arrondissement 
minéralogique de Rouen (sous-errondissement de Caen), à compter 
du 1e juillet 1953. 
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Service des instruments de mesure, 












Par arrété du 8 juin 1953 le tableau d'avancement de grade du 
personnel du service des instruments de mcsure pour l'année 1953 
a été flxé ainsi qu'il suit: 







4e Pour le grade d'ingénieur en che] des instruments de mesure. 





(Par ordre aïphabé.ique.) 
M. Ambard (Maurice), directeur de la 40° circonseriplion régio- 
nale du service des instruments de mesure, à Naates. 
M. Mutel (Eugène), duecteur de la 5° circonscription régionale du 
service des instruments de mesure à Nancy. 







20 Pour le nrade de directeur de circonscription régionale 
du service des instruments de mesure. 







(Par ordre alphabétique.) 





M. lbert (Pierre), ingénieur des instruments de mesure à Bordeaux. 
M. Jonac (Pierre), ingnieur des instruments de mesure à Lille. 
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Par arrêté du 8 juin 1953, la liste d'aptitude au grade d'inspecteur 
























































ivisionnaire des iastruments de mesure pour l'année 1953 a été 
dixée ainsi qu'il suil: é 
MM. 12 Bollex (André), Bourges. 

& Godonèche (André), Paris, 13 Devias (André), Maubeuge. 
2 Richard (Nestor), Paris. 14 Pradelles (Fernand), Montau- 
3 Renouf (Robert), Paris. ban 
4 Matoy (Paul), Montluçon. 15 Guillaume (Camille), Mont- 
5 Tournier-Billion (Léon), Ambé- rouge 

rien. 16 Decourrière (Pierre), Roubaix. 























6 Bonifait (Auguste), Marseille. | 17 Billard (Roger), Paris. 
f Jeanjean (René), Aix. 18 Roncin (Désiré), Paris. 
8 Dourreau (Marcel), Château- | 19 Borquet (Michel), Lyon. 











roux. 20 Busier (Noël), Laon. 
































9 Lauriol (Charles), la Rochelle. |21 Bernadets (Joseph), Mont-de- 

40 Claval (Louis), Cahors. Marsan. 

li Granger (Pierre), Pithiviers. [22 Bodin (Yves), Pantin. 
"0 —— 






Par arrêté du 8 juin 1953, le tableau d'avancement de classe du 
yersonnel du service des instruments de mesure pour l'année 1953 
a été fixé ainsi qu'il suit: 















A. DINECTEURS DE CIRCONSZRIPIIONS RÉGIONALES DU SERVICE 


DES INSTRUMENTS DE MESURE 






Pour la ire classe. 






MM. Ambard Maurice), Nantes, 


à compter du 1 avril 1953. 
Lelplanque !kaoul), 


Paris, à compter du 1 novembre 1953. 










B. 





— INSPECTEURS DIVISIONNAIRES DES INSTRUMENTS DE MESURE 


Pour la ire classe, 








M. Levenes (Louis), Vannes, à compter du 4er février 1953. 
C. — INSPECTEURS DES INSTRUMENTS DE MESURE 
Pour la ire classe. 
MM Antoaini (Pierre), Albi, à compter du 16 janvier 1952 (compte 





tenu d'un reliquat d'ancienneté pour services mil'taires de 
3 mois). 
Servant (Armand), Dax, à compter du 16 mars 1953. 
Perrot (Guy), Villefranche-sur-Saône, à compiler du 7 mai 4955. 
Bourgeois (Pierre), Moulin:, à compter du 27 fuillet 1953. 
Pouraud (Joseph), Pontoise, à comLter du 16 août 1953. 












Mercier (Noël), Toulouse, à compter du 16 août 1953. 

Jaouen (François), Rennes, à compter du 1e septembre 1955. 
Combe (Adrien), Annemasse, à compter du 16 septembre 1955. 
Haas (Albert), Epinal, à compter du 45 octobre 1953. 





Nicolas (Jean), 


Blois, à compter du 1e décembre 1953. 
Mathicu 


(Roger), Charievüle, à compter du 26 décembre 1953 












——————————…—— 





Pour la 2° rlasse 


MM. Rochelet (Raymond), Bordeaux, à compter du 4e janvier 1%, 
Giflard (Guy), Rouen, à compter du 1# janvier 11::. 
Moinet (René), Paris, à compter du 22 janvier 1952. 
Cahen (Paul), Montpellier, à compter du 9 février 192. 
Rochet (Robert), Lorms-le-Saunier, à compter du 23 avril 19,2. 
Taunay (André), Corbeil, à compter du 4 mai 1953 
Seveyrat (Roger), Montpellier, à compter du 9 mai !: 
Chereau (Marcel), Auxerre, à compter du 41 juin 1952. 
Ruelland (Henri), à Paris, à compiler du 45 juillet 192. 
Gaslanie (Raymond), le Teil, à compter du 24 juillet 11,2 
Aurand (Henri), Agen, à compter du 9 août 1953. 
Berthou (Yves), Lorient, à compter du 17 novembre 192 
Giraué (Raymond), Lyon, à compter du 5 décembre 1! 
Duchampt (Jeaa), Clermont-Ferrand, à compter du 51 décernbre 

1953. 


Pour la 3% classe. 


MM. Satonnet (Jean), Corbeil, à compter du 7 janvier 19? 
Plancade (Mauricei. Toulonse, à compter du 21 janvier 192 


Renouf (Robert;, Paris, à compler du 9 juin 1955. 


Pour la 4 classe. 


MM. Crepieux (Emile), Cambrai, à compter du 19 avril 193. 
Meynard (Georges!, Paris, À comp'er du 7 juin 19%. 


Derubay (Jacques), Paris, à compter du 7 décembre 1953. 


Pour la 6° cias:e 


MM. Charier (Jean), Poiliers, à compter dun 95 février 193 (compte 
tenu d’un reliquat d'ancienneté pour services milituires de 
4 mois 6 jours). 

Manicacci (Jean), Roubaix, à compler du 4e juillet 1953 

Lefebvre (André), Boulogne sur-Mer, à compter du 1 juillet 
1953. ? 

Ferrier (Jean), Vesoul, à compter du 1er août 41953. 

Espinat (Jean, Chälons-sur-Marne, à compter du 1e août 1953 

Moyen (Gabriel), Auch, à compter du 17 août 1953. 


D. — AGEXY1S DE VÉRIFICATION DES INSTRUMENTS DE MESURE 
Pour la 2 classe, 


MM. Parmentier (Louis), Amiens, à compter du 4er février 1953. 

Carlier {Charles’, Lalle, à connpler du 1° mai 1953 (compte tent 
d'un reliquat d'ancienneté de 8 mois). 

Frances (Paul), Grenoble, à compter du 7 mai 1953 (compte tenu 
d'un reliquat d’anciennité de 7 mois 24 jours). 


Pour la 4° rlasse, 


MM. Naudin (Lucien), Nancy, à compter du 8 mars 1953. 

Breuilh (Henri), Limoges, à compter du 28 avril 19%. 

Cignetli (Paul), Metz, à compter du 1e octobre 1952. 

Cellard (Antoine), Paris, à compter du 1er octobre 195 (compte 
tenu d'un reliquat d'anciennelé de 2 mois). 


Guitton (Lucien), Valence, à compter du 148 novembre 1953. 





Pour la ÿ classe. 


MM. Krieger Eugène), Dijon, à compter du 21 février 1953 (compte 
tenu d'un reliquat d'ancienne!é nour services militaires de 
8 mois 11 jours). 

Billon (Corentin), Corbeil, à compter du 25 mai 195 (compte 
tenu d'un reliquat d'ancienneté pour services miltaires de 
3 mois). 

Coulet (Amédée), héziers, à compter du 14 septembre 1953. 

Renaul (Olivier), le Mans, à compter du 16 septembre 1953. 

Barthe (Raymond), Paris, à compter du 27 septembre 1953. 


Pour la 6* classe. 


Bernadac (Guy), Arras, à compler du ,23 juillet 1953 (compte 
tenu d'un retiquat d'ancienneté pour services militaires de 
4 an 6 mois) 

Pervier (Gérard), Nan:y, à compter du 40 septembre 4953 
(compte tenu d’un reliquat d'ancienneté pour services mili- 
taires de 1 an). 
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MINISTERE DU COMMERCE 


Décret du 9 juin 1953 autorisant la chambre de commerce de Nantes 
à contracter un emprunt. 


Je président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du commerce, du ministre de l'intérieur 
et du ministre de l’industrie et de l'énergie, 

Vu la ioi du 9 avril 898 relative aux chsmbres de commerce; 

Vu Ja loi du 5 avril 1884 sur l'organisalion municipale et l'ensem- 
ble des textes qui l'ont modifiée et complétée; 

Vu la loi du 15 septembre 1942 relative à la perception de surtixes 
Jocales temporaires sur les chemins de fer; 

Vu la loi de finances du 30 juin 1934 (art. 19) qui a dé:laré d'utiité 

ubtique les travaux à exécuter pour le déplacement de la ligne de 
ours à Saint-Nazaire dans la traversée de la ville de Nantes el pour 
l'établissement, dans cette ville, de gares communes aux réseaux 
d'Orléans et de l'Etat; 

Vu le décret du 26 novembre 1931 qui a autorisé la shambre de 
commerce de Nantes à contracter un emprunt de 600.000 F et le 
réseau de l'Etat à percevoir, pendant vingi-quatre ans, des surlaxes 
locales temporaires en vue de la construction d'une passerelle pour 
piétons reliant le quai Wi:son au boulevard Babin-Chevaye; 

Vu le décret du & août 1932 qui a autorisé la chambre de com- 
merce de Nantes à “ontracter un emprunt de 1.250.000 F et le réseau 
de l'Etat à percevoir, pendant trente ans, de nouvelles surlaxes 
locales temporaires en vue de l'extension et de la modification 
(tre phase) de la desserle par voies ferrées du quai Wi:son, au 
port de Nantes; 

Vu le décret du 29 janvier 1935 qui a autorisé la chambre de 
commerce de Nantes à contracter un emprunt de 29 millions de 
francs et les réseaux de l'Etat et d'Orléans à percevoir, pendant 
trente ans, d'autres surtaxes locales temporaires en vue de couvrir 
une partie de la subvention à fournir à la vil:e de Nantes 25.500.000 
francs et la charnbre de commerce 3.500.000 F); 

Vu le décret du 21 septembre 1939 qui a substitué un nouveau 
régime de surlaxes au régime institué par les trois dézrels susvisés 
des 26 novembre 1931, &£ août 1932 et 2% janvier 1935 et a autorisé la 
chambre de commerce de Nantes à contracter un emprunt complé- 
mentaire de 16.509.000 F; 

Vu l'arrêté du 2% janvier 1952 du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme qui a autorisé la Société nationale des 
chemins de fer français à percevoir les surlaxes maxima insliluées 
par :e décret du 21 septembre 1939; 

Vu la décision du 30 juin 1952 du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme qui a autorisé la Société nationale des 
chemins de fer français à exécuter, à partir du 1° janvier 19%2, une 
tranche de 1.350 millions de travaux pour le déplacement des voies 
terrécs de la traversée de la ville de Nantes; 

Vu les dé'ibérations : 

De la chambre de :ommerce de Nantes des 29 juin 1941, 21 juin 
4919 et 14 mars 195?; 

Pu conseil »aunicipal de Nantes des 29 juillet 1919 et 5 juillet 19541, 


Déciète : 


Art, {er, — La chambre de commerce de Nantes est autorisée à 
contracter un emprunt complémentaire de 380 millions de francs 
destiné au payement à la Société nationale des chemins de fer 
français d'une partie s’éevant pour la ville de Nantes à 3%01 millions 
de francs et pour la chambre de commerce à 79 millions de frar:cs 
de la contribution de “es collectivités pour la continuation des tra- 
vaux de. déplacement de la vo'e ferrée dans la traversée de Nantes. 

Cet emprunt sera amortissable au moyen de surtaxes locales tern- 
Poraires dans le délai résultant des décrets des 29 janvier 1935 et 
21 septembre 1939 concurremment avec les emprunts antérieurs 
déjà autorisés (600.000, 1.250.000, 29 millions et 16.500.000 F). 

Toujours remboursable par anticipation, il pourra être réalisé et 
conclu, en tolalité ou par fractions, soit avec publicité et concur- 
rence, soit de gré à gré, soit par voie de sous:ription pub'ique, avec 
faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles par 
endossement, soit dire:tement auprès de la caisse des dépôts et 
ronsignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationa'e 
d'assurances sur la vie. 

lorsque l'emprunt sera réalisé, soit avec publicité et concur- 
rence, soit de gré à gré, le taux réel de l'intérêt compte tenu du 
prix d'émission ne devra, en aucun cas être supérieur à celui qui 
tésulle du taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts 
et consignations" au moment de la réalisation du contrat et d'une 
anticipation de trois mois des versements contractuels appliqués 

Un emprunt remboursable par semestrialités. 

27000 l'emprunt sera réalisé par voie de souscription publique, 


s conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finanées. 


Art. 2, — Le fonds de réserve prévu par la loi du 15 septembre 
1942 est porté à 15 millions de francs. 


Art. 3. — Les insuffisances qui viendraient à se manifester dans 
le produit des surtaxes locales, dont la perception est autorisée par 
le décret du 21 septembre 1939 et l'arrêté du % janvier 192, par rap- 
Porl aux annuités des emprunts à amortir demeureront, conformé- 
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ment à l'article 9 de la loi du 15 septembre 1942, À la charge de 
vile de Nantes et de la chambre de commerce de Nantes qui seren 
tenues de faire face dans la proportion de leur quote-part resp 
live d'emprunts (311 millions 86 330,000 F}) à “elle delle exi- 

\ « \bliga ire et d'y p« LS 
voir au moven de leurs ressources ordinaires ou de centimes aidi- 
lionnels, à moins qu'e'les n'aient demandé et oblenn :a modifi- 
cation du laux, des potnis de perception ou de la durée des surtaxes, 
dans les condit spécifiées l'articie 9 de la loi susvisée. 


gible constituant pour elles une dérense « 


1€ 


art 5 + min re . ° nictree de 1' 
minis 
qui 


au Journal offic 


{ 
! 


Fait à Paris, le 9 juin 1953 
RENE MAYER 
Par le président du conseil 
Le munistre du commerce, 
GUY PETIT. 
Le ministre de l'intérieur 
CHARLES BHUNE, 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOU VE. 





0 2—————  — 


Décret du 9 juin 1953 autorisant la chambre de commerce de Nevers 
à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du commerce et du ministre de 
dustrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 9 avril 1398 sur les chambres de commerce ; 
Vu l'ordonnance no 45-2497 du 24 octobre 1915 
Uères publiques de voyageurs; 

Vu le décret no 46-1976 du 35 septembre 194€ 
d'administration publique pour l’appiication de 


l'in- 


sur les gares rou- 
portant règlement 
dennance précitée ; 
Vu le décret n° 48-450 approuvant un cahier des charges général 
ei un Cahier des charges particulier-type pour la concession des 
gares roulières publiques de voyageurs; 

Vu l'arrêté interministériel du 14 mai 1952 portant approbation ce 
l'acte de concession intervenu entre le département de la Nièvre 
et la chambre de commerce de Nevers ainsi que du hier des 
charges particulier à la construction el à l'exploitation d'une gare 
routière publique dans cette ville; 

Vu le décret en date du 28 juin 19%, autorisant l1 chambre de 
commerce de Nevers à contracter un emprunt de 2% millions ée 
francs en vue de l'édification d'une ga:e routière dans celle ville; 

Vu la délibération du 13 avril 1953 par laque!!e l'assemblée consu- 
laire a sollicilé l'autorisation de contracter un emprunt eomplé- 
mentaire de 10 millions de francs, 


Décrèle : 


Art, fer — La chambre de rommerce de Nevers est autorisée À 
contracter un emprunt complémentaire de 16 miliions de francs en 
vue d'assurer le financement des travaux de construction d'une 
routière publique de voyageurs dans cette ville, 

Cet emprunt, loujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec faculté d'émettre des ohigations au porteur ou 
transmissibies par endossement, soit directement auprès de la 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France 
la Caisse nalionale d'assurances sur la vie 

L'amorlissement de cet emprunt s'eflecluera dans un délai maxi- 
mum de trente ans, 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, so't 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, comple tenu du prix d'émis- 
sion ne devra en aucun Cas être supé:ieur à celui qui résulte du 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
gnations au moment de la réalisation du contrat et d'une anti- 
cipation de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par semestrialité. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances. 

M sera fait face au service d'intérêt et d'srmortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des taxes d'usage. 


gare 


Caisse 


ou de 


Art. 2 — Le ministre du commerce et ‘e min'stre de l'industrie 
et de l'énergie sont chargés de l'exécution du présent décret, qu 
sera publié au Journal of/iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1953. 

RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du commerce, 
GUY PETIT, 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JRAN-MARIE LOU VEL. 


he. de. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Déoret du 9 juin 1953 portant approbation de la convention du 
31 mars 1953 substituée à la convention du 20 août 1955 et son 
avenant du 24 mai 1947, réglant les conditions d'exercice des éroîts 
miniers détenus par la Société guinéenne de recherches et d'ex- 
ploiiation minières (Soguinex). 





Le président du conseil des m'nistres 
, 


Sur la proposition du ministre de la France d'outre-mer, 
1 le décret du 23 décembre 1934 portant régiementation minière 
"en Afrique occidentale française et les textes qui l'ont modifié; 
Va la convention du 20 août 1935 réglant les conditions d'exercice 
des droits de recherche et d'exploitation attribues à la Société gui- 


néenne de recherches et d'exploitations minières (Sogdinex) entre 
le gouvernement général de l'Afrique occidentaie française et la 
sor le SOBUIEX, 

Vu le décret @u 3 septembre 19% portant approbation de la 
convention susvisée; 

Vu l'avenant à la convention du 20 août 1935, approuvé par 
décrel du 71 mai 1947; 

Vu la convention intervenue le 31 mars 1953 entre le gouverne- 
ment général de l'Afrique occidentale française et la société Sogui- 
rex devant se substituer à la convention du 20 août 1995, modifiée 
pb avenant du 2h mai 1947; 

Vu l'avis favorable de l’assemb'ée territoriale de la Guinée, 

Décrètle : 

Art, fer, — Est approuvée Ja convention passée entre le hant 
c'umnissaire de la République, gouverneur généra! de l'Afrique ocei- 
dentale française, et la Société guintenne de recherches et d'ex- 
poiations minières (Soguinex), substituée à la convention du 
20 août 19% et à son avenant du 24 mai 1947, 

Art. 2 — Le ministre de la France d'outre mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ufliciel 


de la République française, 
Fait à Paris, le 9 juin 1953 7 
RENE MAYER. 
Par le président du conseil des min:stres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAGQUINOF 





CONVENTION 


EXTNE LE GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE PRANÇAISE ET 
LA SOCIÉTÉ GUINÉENNE DE RECHENCHES ÆT #D'EXPLOITATIONS MINIÈRES 
COMIANT ET MODIFIANT LA CONVENTION DU 20 AOUT #5 ENTRE LE GOUVER- 
NEMENT GÉNÉRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANCAISR ET LA SOCIÉTÉ 
D'EXPLOITATIONS MINIÈMES EN AFRIQUE OCCIDENTALE ET SON AVENANT DU 


24 Mu 1997 





Entre les soussignés: 

Le haut commissaire de la République, gouverneur général de 
l'Afrique occidentale française, agissant au nom et pour le comple 
du gouvernement général de l'Afrique occidentale française, 


D'une part; 

Et M. François de Flers, stipulant au nom et pour le compte 
de la So’iété guintenne de recherches et d'exploitalions minières, 
eu vertu des pouvoirs à lui conférés, 

D'autre part, 


# est stipulé ce qui suit, sous réserve d'approbation de la présente 
convention par décret, 

Art. der, — La présente convention sera valable pendant toute 
la durée de la Société guinéenne de recherches et d'exp'oitations 
muinires, et jusqu'à la fin de sa liquidation. 

Art. %, — Le capital de la société sera et demeurera exclusive- 
ment formé d'actions nominatives. 

Le montant des actions appartenant à des personnes on sociétés 
francaises au sens de l'articie 22 du décret du 12 janvier 192 pe 
saurait, en aucun cas, être inférieur à 55 p. 100 du capital social. 

Le leux tiers du personnel européen en Afrique occidentale 
française devront étre Français, 

La sréation de sociétés filiales ou la prise d'une participation 
da une autre société ou entreprise sera soumise à l'accord préa- 
ble du cormmissaire du Gouvernement, - 

les translerls éventnels d'actions devront être soumis au cam- 
mssaire du Gouvernement, JIs seront considérés comme approuvés 
si, dans un délai de quarante jours, il n'a pas fait connaître sa 
d« son. 


Toute cession occulle d'actions est interdite et nulle de plein 
droit, 

Art. 3 La société sera soumise au versement de la redevance 
proportionnelle sur es produits extraits des mines 

A cette redevance se substituera, si le montant de cette dernière 
savère supérit our l'exercice correspondant, une redevance sur 


ks bénéfices dont le montant est fixé au cinquième des bénéfices. 

On entend par bénéfire, pour l'appiication de la présente clause, 
toutes les sommes, valeurs, dividendes, tantièmes, jetons de pré- 
sence, avantages @garticuliers et profits de toutes sortes distribues 








ou alloués à quelque titre que ce soit aux actionnaires 
administrateurs de la société, autres que les remboursem 
vu parliel du capital; sera également considéré comme 
au regard de celte redevance l'excédent de l'actif net :« 
après remboursement du Capital libéré, dors de la liquid: 

la société. 

La redevance sur les bénéfices sera mise en recouvrer ! 
y a lieu, dans les deux mo’s qui suivront la mise en di: : 
de d'videndes déclarés, par les moyens et sous les sancti 
vus par la réglementation en vigueur en matière de 7: 
proportionnelle sur les produits extraits des mines. 


Art. 4, — Toute cession, praulation de prapriété où am 
de permis d'exploitation ou concession de mines est s 
l'autorisation préalable du gouverneur général, sur propos 
directeur fédéral des mines et de ja géologie. La sanction 
à cette obligation est le retrait du permis ou Ja déchéarn:: 
concession, prononcé par le gouverneur général. 

Les obligations stipuées à la présente convention subsiste 
gralement, queéiles que soient des destinées de la sociék 
sionnaire d'exploilation ou concessionnaire et tout acquéreu 
quelque forme que ce soit, qui se substituerait à la société 
tante assumerat, par le fait même, les mêmes obligations. 

Art, 5. — 11 est instilué auprès de la société un con re 
du gouvernement nommé par le gouverneur général. 

Le commissaire du gouvernement contrôle les opérati e 
toute nature eflectuées par la société. 11 peut, à cet eflet, obteurr 
par lui-même ou par des commissaires suppléants commun 
sur place de toutes pièces intéressant la gestion et la compta 
de la société et de toutes celles re'atives à l'exécution des : 
tions, marchés et actes passés avec le gouvernement £g: 
il exerce, notamment et d'une manière permanente, les dr! 
contrôle que les lois et règlements en vigueur confèrent aux 
missaires aux comptes. 

Le commissaire du Gouvernement a entrée aux séances 
conseil d'admiistration et des assemblées d'actionnaires et 
poriewrs de parts. Hi doit, en conséquence, être convoqué à cha 
d'elles et ce, dans les mêmes délais et les mêmes formes 


Jue les 

mermbres du conéeil d'administration. à 
En particulier, il reçoit en temps utile communication de l'ordre 
du jour des séances et des pièces qui peuvent y être jointes, | peut 


demander l'inscription à l’ordre du jour de telle question qu'il juge 
nécessaire Ææt provoquer, le cas échéant, la réunion du conseil 
d'administration. 

Le commissaire du Gouvernement a le droit de formuler toutes 
observations et de les consigner sur le registre des délipérations 
En outre, lorsqu'une décision lui paraîtra contraire aux clenses des 
conventions, marchés ou actes passés avec le gouvernement gérK- 
ral, il pourra présenter ses ofservations par écrit au conseil d'adroi- 
nistralion et lui demnander une deuxième délibération qui ne pourra 
être refneée. : 

Le commissaire du Gouvernement reçoit copie certifiée en triple 
exemplaire des procès-verbaux des délibérations du conse:l d'adrni- 


nistration et des assemblées d'actionnaires ou de porteurs de parts 

Le commissaire du Gouvernement a, dans le comité de direction, 
s'il en existe un, et dans les organismes analogues, les mêmes droits 
_ ceux qui lui ont été recomnus auprès du conseil d'adminis- 

ation. 

Le commissaire du Gouvernement peut être assisté par un ou 
plusieurs commissaires suppléants. Ces derniers ont, lorsqu'ils le 
remplacent, les mêmes droits et les mêmes pouvoirs que le com 
missaire du Gouvernement. 

L'action du commissaire du Gouvernement s'exerce jusqu’à la fin 
de la liquidation de la société. Le montant de sa rémunéraiion es! 
égal aux jetons de présence d'un membre du conseil d’adminietra- 
tion; il est à la charge de la société. 

Art. 6. — L'inobservation des prescriptions de la présen!e conven- 
tion pourra être sanctionnée par l'annulation pure et simple des 
permis et concessions miniers de la société par arrêté du gouver 
neur général, après que le permissionnaire aura été mis en demeure 
de formu'er ses observations. 

La mise en demeure accardera à la société un délai, qui ne sera 
pas inférieur à deux mois, pour la présentation desdites observa- 
lions. 

Art. 7. — Les dispositions de la convention dn 99 août 195 entre 
le gouvernement général et la Société d'exploitations minières en 
Afrique occidentale, et son avenant du 24 mai 14937, sont annukes et 
remplacées par les dispositions de la présente convention, à comptt 
du 1er janvier 1952. 

Art. 8. — Les frais d'enregistrement et de publication aa Journal 
officiel de l'Alrique occidentaie française de la présente cenvention, 
dont cinquante exermplaires seront remis gratuitement à l'admnis 
tration, sont à la charge de la société. 


Fait à Dakar, en triple original, le 31 mars 1958. 
Le haut commissaire de la République francaise, 
gouverneur général de l'Afrique occidentale française, 
P. CHAUVET, 
Pour la Socié& guinéenne 
de recherches et d'exploitations minières: 
Le président, 
F. DE FLERS. 
Vu pour être annexé au décret du 9 juin 41953: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 





—* © © 














17 Juin 1953 


as 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5365 





Administrateurs. 


par arrêté da 21 mai 1953, fl est attribué, avec effet rétroaetif à 
enmpter du 8 août 148, à M. Lavallée (Charles), administrateur en 
chef (2° échelon) de la France d'outre-mer, une majoration d'an- 
cienneté pour services militaires de 11 mois. 

L'arrêté du 7 juillet 1952 constatant avancement d'échelon dans 
x personnel des administrateurs de la France d'ouire-rer est 
annw'é en ce qui concerne M. Lavallée (Charles). M. Lavallée (Char. 
les) est nommé administrateur en chef, 2° échelon, de la France 
d'outre-mer pour compter du 7 septembre 1951, rappels d'ancienneté 
pour services militaires épuisés. 

——6- 8 8-———— 


Par arrêté du 21 mai 1953, M. Doret (Robert), administrateur de 
% échelon de 1a France d'outre-mer en service à Madagascar, est 
placé dans la position de mission dans la métropole, pour compter 
du 17 février 1953 et jusqu'au 14 mars 1953 inclus, sur conacation 
du département, afin de répondre à tout acte d'information de l'au- 
torité judiciaire. 

——t © ©—— 


Par arrêté du 21 mai 1953, M. Julienne (Roland), aëmiri-trateur 
adjoint (4° échelon) de la France d'outre-mer, en service à Mada- 
gascar, est placé dans la position de mission dans la métropole, pour 
compter du 19 avril 1953 et pour une durée maximum de trois mois, 
pour étudier, en liaison avec les services du département, diverses 
questions intéressant ce territoire, 


Par arrêté du 2! mai 1953, M. Sanmarco (Louis), admin'strateur 
en chef ‘2° échelon) de la France d'outre-mer, direc'eur général des 
services économiques de l'Afrique équatoriale française, est placé 
dans la position de mission dans la métropole, pour compter du 
971 mars 1953, pour une durée maximum de trois mois, pour régler 
diverses questions financières et économiques intéressant cette fédé 
ralion. 





++ 
Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du secrétaire d’E'at à la France d'outre-mer en date 
du 21 mai 1953, dans le cadre général des travaux publics, des 
mines et des techniques industr'elles de la France d'outre-mer, sont 
inscrits au tableau de nomination prévu à l’article 29 du décret du 
45 juillet 1944: 

MM. Pichon (Henri), Bitaudeanu (André), Passani (Paul), ingé 
nieurs adjoints de 4° classe stagiaires. 

MM. Witon (Henri), Cartagena (Joseph), Demolière (Léon), Martre 
(Gérard), Martin (Victor), Abbal (Roger), Duparay (Ernest), Jarous- 
seau (Michel), Dupas (Jacques), Chossat (Aadré), Dumont (Roger), 
adjoints techniques de 4° classe s'agiaires. 

Les intéressés sont titularisés dans le cadre général des travaux 
publies, des mines et des techniques industrielle de la France d'ou- 
Le-mer dans les conditions suivantes: 


Au grade d'ingénieur adjoint de 4° classe. 


M. Pichon (Henri), pour comp'er du 7 février 1953, Ancienneté du 
7 février 1952. Rappels pour services militaires: 5 mois 21 jours. 

M. Bilaudeau (André), pour compter du 4 juin 1953. Ancienneté 
du 7 février 1952. Rappels pour services militaires: néant. 

M. Passani (Paul), pour compter du 29 mai 1%3, Ancienneté du 
4e février 1952. Rappels pour services militaires: néant. F 


Au grade d'adjoint technique de %e classe. 


M. Witon (Henri), pour compter du 4% mars 1953. Ancienneté du 
6 mars 1952, Rappels pour services militaires attribués: 9 mois 
47 jours. 

M. Cartagena (Joseph), pour compter du 2 avril 1953. Ancienneté 
du 21 mars 1952. Rappels pour services militaires: néant. 

M. Demolière (Léon), pour compter du 10 avril 1953. Ancienneté 
du 13 mars 4952. Rappels pour services militaires: néant. 

M. Martre (Gérard), pour compter du 19 avril 1953. Ancienneté 
æ 21 mars 1952. Rappels pour services militaires attribués: 6 mois 
“A Jours. , 

M. Martin (Victor), pour compter du 14 mars 1953. Ancienneté du 

mars 1952, Rappels pour services militaires at'ribués: 11 mois 

jours. 

M. Abbal (Roger), pour compter du 3 avril 1953. Ancienneté 
r— 21 mars 1952 Rappels pour services militaires attribués: 11 mois 


M. Duparay Gao), pour compter du 29 décembre 1952. Ancien- 


neté du 29 décembre ! 
2 mois 6 jours. 
… Jarousseau (Michel), pour compter du 14 mars 1953. Ancienneté 


u 6 mars 1952 Rappels pour services militaires atiribués: 11 mois 
21 jours. 


Rappels pour services militaires attribués: 


M. Dupas (Jacques), pour compter du 18 avril 1%53, Ancienneté 
du {+ avril 1952 Rappels pour services militaires attribués: 4 jours. 





M. Chossat (André), pour compter du ‘21 avril 1953. Ancienneté 
du er avril 1952, Rappels pour services militaires attribués: 6 ans 
7 mois 18 jours. 
M. Dumont (Roger), pour compter dun 14 mars 1953. Ancienneté 
du 6 mars 19%2. Rappels pour services militaires attribués: 11 mois 
2 jours 
En application du dern'er alinéa de l'article 35 du dérret du 
juillet 1944 t prononcæs les prem'ers avancermenis aulou/ha- 


sO 
Jues en Ciasse suivants: 


15 
U 


A la 3 classe du grade d'adioint technique. 


our compler du 19 mai 1953 (soide et ancienneté}e 
ur services militaires épuisés 


arlin, pour compter du 14 mars 1953 (ancienneté du 13 mar 
\anpeis pour services mili'aires épuisés. 


pour 
I 


vmp'er du 17 avril 1953 (solde et 
Rap; our services militaires épuisés. 

M. Jarousseau, pour compter du 1% mars 193 
9 mars 1953), Rappels pour services militaires épuisés, 

M. Chossat, pour compter du 21 avril 1953 (ancienneté du fer avril 
1952). Rappels pour services militaires conservés ans 7 mois 
13 jours. 

M 


Dumont, pour compter du 14 mars 1933 (ancienneté du 11 mars 
1953). 


Rappels pour services militaires épuisés, 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 53-572 du 9 juin 1953 complétant le décret n° 51-229 
du 2 mars 1951 relatif au régime de sécurité sociale des 
agents permanents des départements, des communes et de 


leurs établissements publics n'ayant pas le caractère indus 
triel ou commercial, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre de l’intérieur, du ministre de la santé publique et 
de la population, du ministre des finances et du ministre du 
budget, 

Vu l'ordonnance n° 43-2270 du 4 octobre 1M5 portant organi- 
sation de la sécurité sociale, et notamment l'article 17 

Vu le décret n° 46-1358 du 8 juin 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnanca 
du 4 octobre 1945 susvisée, et notamment l'article 62; 

Vu le décret n° 51-280 du 2 mars 1951 relatif au régime de 
sécurité sociale des agents permanents des départements, des 
communes et de letrs établissements publics n'ayant pas le 
caractère industriel ou commercial, 


, 


Décrète : 


Art. 1°. — Le décret n° 51-280 du 2 mars 1951 susvisé est 
complété par des articles 6 bis et 6 ter ainsi conçus: 


« Art. 6 bis. — $ 17, — Les agents permanents d'une collec 
tivité ou d'un établissement relevant de la caisse nationale de 
retraites ou d'un régime spécial de retraites peuvent, sur leur 
demande, être reconnus en état d'invalidité temporaire si, 
après l’expiration du service des prestations en nature des assu- 
rances maladie, longüe maladie où maternité ou aprés l'expis 
ration des droits statutaires à un traitement ou du service deg 
prestations en espèces prévues par le régime de sécurité sociale 
qui leur est applicable, ils ne sont pas en mesure de reprendra 
immédiatement leurs fonctions sans toutefois pouvoir être mis 
ou admis à la retraite, à la condition qu'ils soient atteints 
d’une invalidité réduisant au moins des deux tiers leur capa- 
cité de travail. 


« $ 2. — L'invalidité temporaire est appréciée, après avis de 


l'organisme de sécurité sociale auquel incombe la charge des 
prestations en nature de l'assurance invalidité, par la commis- 
sion de réforme prévue par le régime de retraites dont relèvent 
les intéressés, compte tenu du barème indicatif prévu à l’ar- 
ticle 25 ($ 4) de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, que 
l’état des intéressés leur interdise où non d'exercer une acti- 
vité rémunérée autre que leur emploi. 

« la commission de réforme se prononce : 

« En vue de l'attribution des prestations en nature de l’assu- 
rance invalidité visées au paragraphe 4 ci-dessous, après l'expi- 
ration du service des prestations en nature des assurances 
rualadie, longue maladie ou maternité. 

« En vue de l'attribution de l'allocation d'invalidité tempo- 


raire visée au paragraphe 5 ci-dessous, après l'expiration des 


Jri4L-/2112/93:Y LIDI PMU 
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droits statutaires à un traitement ou du service des presta- 
tions en espèces prévues par le régime de sécurité sociale 
applicable aux intéressés. 

u $ 3. — Le bénéfice de l'assurance invalidité est accordé 
par périodes d’une durée maximum de six mois, renouvelables 
selon la procédure initiale. 

« L'état d'invalidité temporaire est constaté par une décision 
de l'autorité qui a qualité pour procéder à la nomination, 
rise sur l'avis de l'organisme de sécurité sociale auquei 
incombe la charge des prestations en nature et de la commis- 
sion de réforme. 

« Cette décision précise dans tous les cas: 

« le degré d'invalidité de l'intéressé ; 

« Le point de départ et la durée de l’état d'invalidité ; 

« LA nature des prestations auxqdelles l’invalidité ouvrira 
droit : | 

« Le taux de l'allocation d'invalidité éventuellement appli- 
cable. 

« Notification de la décision est faite à l'organisme de sécu- 
rité sociale auquel incombe la charge des prestations en 
nature 

« $ 4. — L'agent en état d'invalidité temporaire a droit ou 
ouvre droit: 

« a) Sans limitation de durée aux prestations en nature de 
l'assurance maladie à la condition de participer aux frais dans 
les conditions prévues à l'article 24 de l’ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1945; 

« b) Aux prestations en nature de l'assurance maternité. 


« Lorsque l'agent reprend ses ’onctions, la commission de 
réforme peut, néanmoins, estimer nécessaire le maintien du 
droit aux prestatiéns en nature, pour l’aflection ayant 
entrainé l’invalidité, Dans cette hypothèse, une décision prise 
aans les conditions visées au paragraphe 3 ci-dessus, constate 
la nécessilé du maintien desdites prestations. 

« Le bénéfice des prestations en nature de l'assurance inva- 
lidité est accordé à compter de la demande, sans pouvoir, tou- 
tefois, prendre effet à une date antérieure à celle de la fin du 
service des prestations en nature des assurances maladie, 
longue maladie ou maternité. 


« $ 5. — L'agent en état d'invalidité temporaire ne pouvant 
prétendre aux émoluments visés au quatrième alinéa du para- 
graphe 2 ci-dessus a droit à une allocation d'invalidité tem- 
poraire, liquidée et payée par la collectivité ou l'établissement 
auquel appartient l'intéressé. 

« En vue de la détermination du montant de Kallocation, la 
commission de réforme classe les intéressés dans un des trois 
groupes suivants : 

« 1° Invalides capables d'exercer une activité rémunérée ; 

« 2° Invalides absolument incapables d'exercer une profes- 
sion quekonque ; 

« 3° Invalides qui, étant absolument incapables d'exercer 
une profession, sont, en outre, dans l'obligation d'avoir recours 
à l'assistance d’une tierce personne pour eflectuer les actes 
ordinaires de la vie. 

« l'our les invalides du premier groupe, l'allocation est 
égale à la somme des éléments suivants : 

« 4) 30 p. 100 du dernier traitement d'activité, augmenté de 
30 p. 100 des indemnités accessoires, à l'exclusion de celles 
qui sont attachées à l'exercice des fonctions ou qui ont le 
Caractère de remboursement de frais; 

« b) 30 p. 10 de l'indemnité de résidence; 

« c) La totalité des avantages familiaux. 

« Pour les invalides des second et troisième groupes, les 
taux de 390 p. 100 ci-dessus sont remplacés par celui de 
40 p. 100. 

« En outre, pour les invalides du troisième groupe, le mon- 
tant des éléments énumérés en «a et b est majoré de 40 p. 100 
sans que la majoration puisse étre inférieure au chiffre mini- 
um fixé par l'article 56, paragraphe 3, de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945 modifiée. 

« Toutefois, les maxima prévus pour la détermination du 
montant des prestations en espèces du régime général des assu- 
rances sociales, sont applicables dans les cas visés au présent 
paragraphe. 

« L'allocation est versée à compter de la demande, sans 
toule'ois pouvoir prendre effet à une date antérieure à celle 
de la cessation du payement des émoluments visés au qua- 
trième alinéa du paragraphe 2 ci-dessus. 

« Elle cesse d'être servie dès que l'agent est réintégré dans 
ses fonctions ou mis à la retraite. 

« Art, 6 ter. — Les agents retraités pour invalidité au titre 
du régime de la caisse nationale de retraites ou d’un régime 
spécial de retraites et les agents qui étaient reconnus en état 





d'invalidité temporaire, dans les conditions prévues à |... 
ticle 6 bis ci-dessus, au moment de leur mise à la retrite 
ont”droit aux prestations, en nature de l’assurance in\,l |1e 
Lorsque les intéressés attéignent l’âge de soixante ans, ils pr: 
droit, sans limitation de durée, aux prestations en nature de 
l'assurance maladie pour l'affectation ayant donné lieu à l';t1: 
bution de la pension d'invalidité ou de l'allocation d'inva 
temporaire. 

« Les prestations prévues au présent article sont servie: ; 
l'organisme de sécurité sociale auquel incombe la char: 
prestations en nature ». 


Art. 2. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale Je 
ministre de l'intérieur, le ministre de la santé publique «1 
de la population, le ministre des finances et le ministre du 
budget sont chargés, ehacun en ce qui le £oncerne, de l'ex. 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 9 juin 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUXE. 
Le ministre des Jinances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 


es 





Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 





Par arrètés du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 9 juin 1953, ont été approuvés les statuts des sociétés 
mutualistes ci-après: 

DÉPARTEMENT DES CÔTES-pu-Norp 
Mutuelle des gardiens de la paix de Saint-Brieuc, n° 22-116, à Saint- 
Brieuc, 15, rue Jouallan. 
DÉPARTEMENT D’ILLE-ET- VILAINE 
Mutuelle du personnel de l'hôpital psychiatrique départemental de 
Rennes, n° 35-327, à Rennes, 108, avenue du Général-Leclerc. 
DÉPARTEMENT DU JURA 
Union des sociétés mutualistes de sapeurs-pompiers du Jura, 
ne 39-673, à Lons-le-Saunier. 
DÉPARTEMENT DE LA MARTINIQUE 
La Vaillante, n° 4101-77, à Grand’-Rivière. 


DÉPARTEMENT DU RUÔNE 
Les Mulualistes de Montromand, n° 69-557, à Montromand, 
—& © + 





Administrateurs. 





Par arrêté du 9 juin 1953, le détachement de Mile Guelf (Lucrèce) 
administrateur civil de classe exceptionnelle au ministère du travail 
et de la sécurité sociale, auprès du ministère de la France d'’outre- 
mer, en qualité d’inspecteur général du travail et des lois sociales, 
chef de service, est renouvelé pour une période de cinq ans, à 
compter du 1e mai 1953. sd 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Prix de vente d’une brochure. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 5 juin 1953, le prix de vente de la brochure intitulée « Sep- 
tième supplément au barème des prix forfaitaires relatifs au matériel 
agricole et au recueil des coefficients applicables aux prix de ce 
matériel (harnachement pour chevaux de course ct matériel d'écu- 
rie) » est fixé à 24 F ge er port et emballage en sus. 

Il sera consenti une remise de 20 p. 400 aux parties prenantes 
ci-après: éditeurs et :ibraires patentés, administrations. 


Nora. — Cette brochure est en vente au bureau de vente des publi- 
cations et photographies du ministère de la reconstruction et de l'ur- 
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i fe) ] Lu vistrat 

jsme, ?, rue Gœæthe, à Paris (16°), el à la Cité administrative, 
en du Parc-de-Passy, à Paris (16°). u É 

pour toute expédition, payement préalable de :9 F par exemplaire 
demandé, soit Par versement ou virement au comple postal 906068 
Paris ouvert au nom du régisseur des recelles du ministère de la 
reconstruction et de l’urbanisine, 2, rue Gœthe, à Paris (16°), soit 

r chèque bancaire émis à son ordre. 11 n'est pas fait d'envoi contre 
remboursement. 








++. 


Concours pour le recrutement d'inspecteurs adjoints. 


Rectiticatif au Journal ofJiciel du 5 juin 1953, page 5051, 2% colonne, 
eux contreseings, ajouter : 
« Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
« Pour le secrétaire d’Elat et par délégalion: 
« Le directeur de la fonction publique, 
« ROGER GREGOIRE ». 












MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 





Décret n° 53-573 du 9 juin 1953 portant fixation des parts de 
taxes françaises pour les radiophototélégrammes échangés 
dans les relations extra-européennes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé- 
hones, du ministre des finances et du minstre du budget, 

Vu l’article 212 du code des postes, téégraphes et téléphones; 

Vu le décret du 26 décembre 1935 modifié par le décret du 
21 avril 1937 relatif au service Ges phototélézrammes dans le 
régime international ; 

Vu la lai du 24 avril 1949 autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention internationale des télécommu- 
nications signée à Atlantic City le 2 octobre 1947; 

Vu le règlement télégraphique international (revision de 
Paris 1949), 

Décrète : 

Art. {#,. — La part de taxe française pour les radiophoto- 
télégrammes échangés entre postes publies dans les relations 
extra-européennes est fixée conformément aux tableaux 
ci-dessous : 

TABLEAU N° 1 





SUPERFICIE DE L'IMAGE 





RELATIONS 


Au-dessus de 430 em2, 
Jusqu'à 150 cm?. | par 100 cm? ou fraction 
additionnels. 













Francs. Franes, 
France—Egyple ..ss.sos.sese c… 30,85 15,425 
France—Etats-Unis .....,......0. 30,61 15,305 
France—Etat d'Israël....,.....,. 30,85 15,825 








Tanzkau No 2 





SUPERFIC'E DE L'IMAGE 





RELATIONS 


Au-dessns dy 150 cm?, 
Jusqu'à 150 cm2 par centimètre carré 
additionnel. 








Francs. 
France—Brésil .............6.. 455 0,20 
France—République Argentine... 45 0,30 











Art. 2. — L'unité monétaire employée comme base des taxes 
visées à l’article 1*-est le franc défini à- l’article 39 de la 
convention internationa'e des télécommunications (Atlantic 
City 1947). 

Art, 3. — Les décrets des G février 1940 et 20 octobre 1947 
portant fixation de la part terminale française des phototélé- 
grammes dans les relations avec la république Argentine et 
les Etats-Unis d'Amérique sont abrogés, 
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Art. 4. — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
le ministre des finances et le ministre du budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 juin 1953. 

: RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHEF. 
Le ministre des finances, 
MAURICE Bul RGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 





0e  _  -  — 


Fonds de concours. 


Par arrêté du 4 juin 1953, il est accordé au ministre des postes 
télégraphes et rs "4 en addition aux autorisations de pra 
ramme et aux crédits de payement acconlés par la loi de finances 
es autorisations de programme et des crédits de payement s'éle 
vant respectivement à 900 millions de (rancS et applicables au cha, 
pitre 537-2: « Equipement des lignes téléphoniques inlerurbaines ef 
aménagement des réseaux urbains » du budgel annexe des postes, 
télégraphes et téléphones de l'exercice 1955. 


——— ee. 


Par arrêté en date du 4% juin 19%, il est accordé au ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, au titre du budget anrexe des 
postes, télégraphes et téléphones de l'exercice 193, ?% section, en 
addition aux autorisations de programme et aux crédits de paye- 
ment accordés par la loi de finances et par des textes spéciaux, 
des autorisations de programme et des crédits de payement s'éle- 
vaut respeclivement à 2.005.806.380 F el applicables aux chapitreg 


ci-après : 


Chap. 53-00. — Equipement. — Bâtiments........... 500 .000.000 F, 
Chap. 53-22, — Equipement des lignes téléphoni- 
ques interurbaines et aménagement des réseaux 
UWPIDRINS 6.000.005 5000 00 0 condor babes sbesesse 1.505.806.580 
TOR ssssooorosossssosososossosoeee 2.005.806.580 F, 
——"@ @——— 


Par arrêté en date du 4% juin 1955, il est accordé au ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, sur l'exercice 1953 (ire section) 
en addition aux crédits ouverts par la loi de finances et par des 
texies spéciaux un crédit de 123105.000 F applicable au ct 
pitre 2100: « Travaux et cessions à titre remboursable » du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones, 


Par arrêté en date du ga 1953, il est ouvert au ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, sur l'exercice 1953, en addition 
aux crédits ouveris par la loi de finances et par des textes spéciaux, 
un Crédit de 366.217.000 F provenant de fonds de concours et 
recelles assimilées et applicable aux chapitres ci-après: 


{re SECTION. — Dépenses ordinaires. 

Chap. 1090. — Frais de remplacement............... L 8.210.000 P, 
Chap. 1120, — Indemnités éventuelles. ......,...,.,.. 3.816.000 
Chap. 3010, — Services extérieurs. — Remboursement 

6 RTS PANNE PRE 2% .112.000 
Chap. 3010. — Services extérieurs, — Chauffage et 

éclairage. — Mobilier, — Fournitures............., 2.161.000 
Chap. 3080, — Transport du matériel et du personnel. 20.040.000 
Chap. 3090. — Travaux d'impression.........1........ 85.000.009 
Chap. 3100, — Travaux et cessions à titre rembour- 

OU vos cuene hesvndat déni tee edssanseséeiesà 160.269 ,0086 
Chap. 3140, — Matériel des télécommunications. ..... 50.078.000 
Chap. 4010. — Prestations et versements facultatifs.. 182.000 


2e SecTION, — Dépenses extraordinaires, 


Chap. 53-00, — Equipement, — Bâliments........., 3.056.000 


—— ——— —— + 


POUR so ptosostésssée cécééosssvoccosee SRI 


EXT. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 2 juin 1953, a 616 admis À faire valoir ses droits À 
la retraite, à compiler du 16 juillet 1953: M. Oertel, agent supérieur 
de {re chasse. ‘ 





-+ + 
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Services extérieurs. 


Par arrêté du 30 mai 1953, a été réintégré, à compter du 1®# juin 
953%, M. Combes, inspecteur, précédemment détaché auprès du 
ministère de la délense nationale au titre de l'article 99 de la loi 
du 19 octobre 1946, 


a ———— 2 @ D———— 


Par arrété du 1er juin 1953, a été nommé chef de centre de 
dre classe à Lyon-Moncey et titularisé dans le grade correspondant : 
bi. Garnier, ingénieur des travaux à Lyon-Télécommunications. 


a DOS - —  —— 


Par arrêtés du ? juin 1953: 
Ont été mutés: 
A Orange: M. Patuel, receveur hors classe à Carpentras. 

A Dax: M. Duprat, receveur hors classe à Saint-Amand-Montrond. 

A Paris-23: M. Bayard, receveur de 2° classe à Doullens. 

Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite: 

A compter du 16 juillet 1953: M. Guyoune, receveur de ire classe 
à Paris-71. 

A compter du 16 octobre 1953: M. Boyer, chef de centre de 2° classe 
à Limoges-Centre de contrôle de caisse nationale d'épargne. 

A compter du {er octobre 1953: M. Baille, receveur de 2 classe 
à Bab-el-Oued. 

A compter du 10 août 1953: M. Milin, receveur de 2% classe à 
Paimpol. É 

{ compter du 26 septembre 1953: M. Aguillon, receveur de 2 classe 
à Valence-d'Agen. 

A-compter du 8 novembre 1953: M. Durivault, receveur de 2 classa 
à Château-du-Loir. 

A compter du 16 septembre 1953: M. Jaoul, receveur de 2° classe 
à Migennes. 

\ compter du 15 juillet 1 
Raon-l'Etape. 

A compter du 7 septembre 1953: M. Pascau, receveur de 2 classe 
à Blaye 

Ont été mutés les chefs de section principaux désignés ci-après: 

A Paris-%: M. Gavilloux, de Nice-R.P. 

A Versaiiles-R.P.: M. Milhe, de Paris-7. 

A Nice-nter: M. Bonnefond, de Dijon-Tééphone. 

A Bordeaux-Chèques postaux: M. Anne, de Rouen-Chèques postaux. 

A Paris-Trudaine: M. Sauvanot, de Versailles-Télégraphe et télé- 
phone. 

A été nommé chef de section principal à Paris-VIN et titularisé 
daus le grade correspondant: M, Dufosse, chef de section à Paris- 
Centre de tri et de distribution n° 1. 

A €!€ mis à la disposition du ministère de la France d'outre-mer, 
pour une période maximum de cinq ans, à compler du 1° juillet 1953, 
au titre de l'article 99 ($ 2) de la loi du 19 octobre 146: M. Dnpas, 
éoudeur à Lesparre, 

a 2 @ — ——— 


Mas, receveur de 2 classe à 


Par arrêtés du 4 juin 1953: 


A été nommé chef de centre de-classe exceptionnelle à Montpellier 
Chèques postaux et titularisé dans le grade correspondant: 
M. Escande, chet de centre de chèques postaux hors classe. 

A été nommé chef de centre de chèques postaux de classe excep- 
tionnelle, titularisé dans le grade correspondant et mis en cette qua- 
Lié à la disposition du gouverneur général de l'Algérie, en vue de 
son affectation à Alger: M. Bastian, inspecteur principal à Strasbourg- 
Services postaux. 

Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite: 

A comp'er du 16 septembre 1953: M. Ferrier, chef de centre de 
classe exceptionnelle à Marseille-Central télégraphique. 

A compter du 17 septembre 1953: M. Beal, receveur hors classe à 
Saint-Chamond. 

A compter du 16 septembre 1953: M. Farcy, receveur hors classe 
à Rochefort-sur-Mer. 

A compter du 18 juillet 1953: M. Manicacei, chef de section prin- 
cipal à Marseille-Central télégraphique. 

A compter du 16 août 1953: M. Samain, chef de section principal 
à Strasbourg-RP. 

A compter du 11 août 1953: M. Cochenet, receveur de classe 
exceptionnelle à Valenciennes. 

A été réintégré, à compter du 4 mai 1953: M. Doutreix, contrôleur, 
précédemment détaché, au titre de l'article 99 ($ 5) de la loi du 
49 octobre 1936, en qualité de conseiller municipal de Paris et 
conseiller général de la Seine. 








———. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


—. 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Année 1953 





Ordre du jour du jeudi 18 juin 1953. 


A neuf heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 
Communication de M. le président du conseil désigné. 





Démissions de membres de commissions. 


M. Chupin, démissionnaire du groupe d'union républicaine et 

d'action sociale, cesse, en application de l’article 16, alinéa 13, du 

règlement, d'appartenir & la commission des moyens de communi- 

re et du tourisme et à la commission de la production indus- 
ielle. » 


M. Grousseaud, démissionnaire du groupe d'union républicaine et 
d'action sociale, cesse, en application de l’article 16, alinéa 413, du 
règlement, d'appartenir à la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique, à la commission de la justice et de 
législation et à la commission des immunités parlementaires. 


M. Lefranc, démissionnaire du groupe d'union républicaine et 
d'action sociale, cesse, en application de l’article 16, alinta 13, du 


DES d’appartenir à la commission de la justice et de légis- 
ation. 


M. Bettencourt a éonné sa démission de membre de la commission 
de la marine marchande et des pêches. 





Commission des finances. 


ire séance du mardi 16 juin 198. 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-etMoselle), Benard 
(François). Boisdé, Burlot, Corniglion-Molinier, Cristofol, Dagain, 
Denais (Joseph), Dorey, Faggianelli, Ferri (Pierre), Gabelle, Gardey 
(Abel), Gosnat, Jules-Julien, Lacoste, Lamps, Lanet (Joseph-Pierre) 
(Seine), Leenhardt (Francis), Maesot (Marcel), Mazier, Mendès- 
France, -Pineau, Pluchet, Reynaud (Paul), Simonnet, Tinguy (de), 
Tourtaud, Ulver. 


Suppléants. — MM. Métayer (de M. Gilles Gozard), Boutavant (de 
M. Cristofol), Guiguen (de M. Jacques Duclos), Abelin (de M. Charles 
Barangé), Diethelm ide M. Marc Jacquet), Guérard (de M. Guy La 
Chambre), Liautey (de M. Le Roy Ladurie). 


Assistait en outre à la séance. — M. Maga. 


2e séance du Mardi 16 juin 1958. 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-etMoselle), Cristofol, 
Dorey, Faggianelhï, Gabelle, Gardey (Abel), Gosnat, La Chambre 
(Guy), Lanet (Joseph-Pierre) (Seine), Leenhardt (Francis), Mazier, 
Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Pineau, Reynaud (Paul), Simonnet. 


Suppléants. — MM. Diethelm (de M. Ulver), Guérard (de M. 3, 
Denais). 





Commission de la justice et de législation. 


Séance du mardi 16 juin 1958. 


Présents. — MM. Félice (de), Grimaud (Henri), Grimaud (Mau- 
rice) (LoireAnférieure), Lacaze (Henri), Minjoz, Montillot, Rolland, 
Salliard du Rivault, Silvandre. 


Excusés. — MM. Isorni, Jean-Paul Palewski. 





Commission des pensions. 


Séance du mardi 16 juin 1963. 


Présents. — MM. Boadie, Berthet, 


n, Cherrier, Dixmier, 
veny, Forcinal, Godin, Guislain, Jean ( 


Dre- 
n) (Hérault). Le Coutaller, 


Ï Mme de Lipkowski, M. Pradeau. 
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Convocations de oommissions. 


La jon de la justice et de législation se réunira le mer- 
credi 17 juin 1953, à quatorze heures trente (local de la commission 
n° 20) : 

1, — Rapport de M. Silvandre sur sa proposition de loi (n° 6271) 

orogeant la loi du 31 décembre 1938 relalive au maintien dans les 
jeux des locataires de locaux d'habitation dans les départements 
d'outre-mer. — Nomination du rapporteur. 

mi. — Rapport de M. Henri Grimaud sur les pélitions nes 16 et 17. 


1. — Suite du rapport de M. Minjoz sur le projet de loi (n° 232%) 
portant statut de la magistrature. 


La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira le jeudi 18 juin 1953, à quatorze heures trenie (local de 
la commission ne 208) : 

L — m du projet de décret tendant à simplifier certaines 
formalités relatives aux lotissements et aux groupes d’habitalions. 


11. — Questions diverses. 





Additit à l'ordre du jour que tiendra la commission des territoires 
d'oûtre-mer le mercredi 17 juin 1953, à quinze heures (local de la 
commission n° 254) : 

IV. — Urgence pour la proposition de résolution (ne 6207) de 
M. Malbrant (encouragement à la production du coton). 





Réumons de commissions du mercredi 17 juin 1953. 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
à dix heures trente et onze heures. — Local n° 249. 

Commission de l'intérieur, à seize heures. — Local no 207. 

Commission ée Ja justice et de législation, à quatorze heures 
trente. — Local ne 250. 


Commission de la presse, à dix-sept heures. — Local ne 2%. 
Commission des territoires d'outre-mer, à quinze heures. — Local 
ne 254. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1953 





Commission des finances. 





Séance du mardi 16 juin 193. 

Présents. — MM. Alric, Berthoin (Jean), Brousse (Martial), Cour- 
rière, Debü-Bride] (Jacques), Lamarque (Albert), Emilien Lieutaud, 
Liot, Litaise, de Montalembert, Pellenc, Roubert (Alex), Saller, Scla- 
fer, Walker (Maurice). 

Suppléants. — MM. Delr'eux, Monichon, Minvielle. 

Assistait, en outre, à la séance. — M. de Villquireys (au titre de Ja 
commission de la production industrielle). 





Réunion de commission du mercredi 17 juin 1953. 





Commission du plan de modernisation et d'équipement, à quinze 
heures. — Local À ; 274. 7” pe 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANxée 1953 





Commission des affaires culturelles et civilisations d'outre-mer. 


Séance du mardi 16 juin 1953. 
Présents. — MM. Begarra, Berthaud, Chastenet, Cianfarani, Dar- 
delle, Mme Eboué-Tell M . Geryain, Giard, Griaule, Hazoumé, 
Héline, Kémajou, Mine Malroux, . Marquüet, Raphaël-Leygues, 


‘ . 








Commission des affaires économiques. 





Séance du mardi 16 juin 13. 


Présents. — MM Aubert, Begarra, Bocher, Cianfarani, Kaouza, 
Luste, Montrat, Pieri, Reverbori, Theetten, Troisgros. 
ErcCusés, — MM. Schmitt, Boussenot. 





Convocation de commission. 


La commission des affaires financières se réunira le jeudi 18 juin 
1953, à dix heures irente, 27, rue du Mont-Thabor, à Paris. 

I. — Examen de la proposition de résolution ‘ne 183, année 1959) 
tendant à la désignation par l’Assemblée de l'Union française d’une 
mission d'information chargée d'examiner les raisons, les conditions 


et les effets de la récente dévaluation de la piastre. — Nomination 
d'un rapporteur. 
IL. — Examen de la proposition de résolution tendant: 1° à saisir 


l'Assemblée de l'Union française des problèmes posés par la récente 
dévaluation de la piastre et des mesures qui s imposent dans l'in- 
térêt commun des quatre Etats associés; 7° À faire toutes proposi- 


tions utiles au Haut Conseil de l'Union française. — Nomination d'un 
rapporteur. 
HI. — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatifs à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





Les Editions de La Documentation française poursuivent la 
publication, sous le titre général 
ENTENTES ET MONOPOLES DANS LE MONDE 
d'une série d’études consacrées à l'examen des faits écono- 
miques nés de la concentration industrieile et des législations 
qu'ils ont inspirées dans la plupart des pays parvenus à un 
degré suffisant d’industrialisation. 
Dans cette collection sont déjà parus les documents suivants: 
— Les ententes professionnelles en France devant la loi (un 
volume, format 21x27), 
— Ententes et monopoles en Al:emagne (deux fascicules) : 
Fremière partie: Des origines à la fin de la seconde 
guerre mondiale 
Deuxième partie: La décartellisation. 
— Les ententes industrielles (deux fascicules) : 
En Grande-Bretagne. 
Dans le Commonwealth britannique. 
— Ententes et monopoles (Benelux — 1: Pays-Bas). 
— Ententes et monopoles (Suisse, Autriche, Liechtenstein), 
— Ententes et monopo:es dans les pays nordiques (deux fas- 
cicules) : 
Suède. 
Norvège, Danemark, Finlande. 
— Ententes et monopoles en Argentine. 
— Ententes et monopoles au Japon. 
— Les lois antitrusts aux Etats-Unis (deux volumes, format 
21x27). 


Exceptionnellement, on peut souscrire à la collection complète 
des Ententes et monopoles dans le monde qui comprend déjà 
plus de 1.200 pages de textes, format 21x31, aux Editions de 
La Documentation française, 16, rue Lord-Byron, Paris (8), 
C. C. P. Paris 9060-98. Prix de souscription: 3,000 F. 

Dès réception de la commande accompagnée de son montant, 
il sera adressé à chaque souscripteur les fascicules céjà parus. 
Les documents concernant la Belgique, le Luxembourg, 


l'Italie, ainsi que les cartels internationaux, seront adressés 
au fur et à mesure de leur parutiou. 





JIIIL-SIIVESSIN LIDIL D 
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La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8), 
a fait paraître dans la semaine du 8 juin au 13 juin 4953: 


L_ — Notes et étudzs documentaires. 
No 1749. — La navigation intérieure en France (3 partie: Le port de 

Paris) ..…. 50 
N> 1%0. — La convention universelle pour la protection du 

droit d'auteur (Genève, 6 septembre 1952) ....... 7 F. 


Abonnement aux « Notes et éludes documentaires »: six mois, 4.000 
francs; un an, :.500 F. 


nn nn nm mn nn mn . 


Il. — Chroniques étrangères. 
Pet. LEA: unddaodlheséées tee sarèd ces DE, 
Ne 145. — Jialie sediiotssreanessañsot cocesecdee ‘0 D 


Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: six mois, 
2735 €; un an, 500 F. 


CORRE ESTIIILILT. 


III. — Articles et documents, 
Ne 2674. — Afrique (Les Mau Mau: crise de violence au Kenya. 


— La fédération de l'Afrique centrale)...... sr DT. 
N° 2675. — U. R. S. S. (La Tchécoslovaquie et V'U. R. S. S. 

— L'enseignement et la lecturel................ 20 PF. 
No 2676. — Autriche (Vienne et Ponn. — Traité abrégé ou 

OR 4 SRE TRS PR EEE …. 2 EF. 


Ne 2677. — Elats-Unis {Les relations avec l'Amérique Tatine. 
— Le gouvernement Eisenhower et l'Amérique 


DORE) roms ciel dites. ce. D PF. 
No 2678. — Europe ortentale (La zone orientale d'Allemagne 

et ies. émigrés de l'Ouest, — Une lettre du 

maréchal Title à la conférence communiste de 

DIR, drioriatocegr sinus veel te tiens + DPF. 
No 2679. — Grande-Brelagne (Au lendemain du Couronne- 

ment. — Le déclin de la représentation propor- 

TRS a PNR A. RE )° 


âbonrement aux « Articles et documents » : six mois, 2.000 F; un an, 
3.800 F 


IV, — Problèmzs économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 


Ne 981 du 9 juin 1953 présente, notamment: Problèmes de distri- 
bution (1e Les défauts du système de distribution commerciale 
en France; % Les chaînes volontaires: %e La distribution aux 
Eiats-Unis). — Le vicillissement de la population française. 

Le numéro........…. toisbertuiiasmiptietlhbs uidésshés 3% F. 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; 
un an, 1.#00 F, 


V. — Cahiers français d'information. 
Ne 229 du 1er jun 1953 présente, notamment: Cinquante ans de 
mécanique {fran:aise, — Le tourisme en Afrique noire, 


LO CR... coroenbe dedans iéossétaéinse sde . Fr. 


Abonnement anx « Cahiers français d'information »: six mois, 500 F; 
un an, 900 F. 


VI. — Recueils et monographies, 


N° 9%. — Fntentes et monopoles dans le monde (France: Les 
ententes professionnelles devant la loi). 
Un volume de 194 pages, format 21x27, sous couverlure...... ‘7,00 F, 


VIT. — Bulletin hebdomadaires de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 


Ne 267 du 13 juin 1953 présente, notamment, en variétés statistiques: 
Les dépenses el l'allmentation des ménages ruraux dans un canton 
du Bas-Rhin. 


Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 
1.200 F. 


Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro. 


VII. — Bulletin quotidien, 


Annexe au numéro 219% du 11 juin 1953: Texte de l'accord sur les 
prisonniers de yuerre de Corée (Pan Mun Jom, 8 juin 1953). 
ie numéro........ conoove boot rcocdsbatesésetasesnetessssces DD DS 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Versements et commandes au régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (8°) (C. C. P, Paris 9060-98). 


+. 














Ministère de l’édueation nationale. 





ENS&IGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


——- 


Avis relatif à l'ouverture d'une session de l'examen du brevet 
de technicien « adjoint technique d'entreprise du bâtiment ». 


La première session du brevet de technicien « adjoint 
oi ie du bâtiment » aura lieu à partir du lundi 21 ce, 


Un centre d'examen sera ouvert dans chaque académie :i :e 1 0 
bre des candidats le justifie. 
Les inscriptions sont rèçues jusqu'au 21 juillet 1953 par 
des examens de l'inspection principale de l’enseignement 1e:} 
de chaque a ie, où tous renseignements complémentaires 1 
ront être fournis sur demande. ‘ 


+ & 









Ministères des finances, du budget et des affaires éconcmiques, 
ministère de l'industrie et de l'énergie, ministère de l'agricul. 
ture et ministère de la santé publique et de la population. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Hongrie. 





Les iraportateurs de produits originaires et en provenanre 4e 
Hongrie sont informés de la mise en application -du nouvel àa::::4 
ae franco-hongrois, valable du 4er juin 1953 au 21 mai 


Les modalités A’importation des produits repris à la lisle B de 
l'accord sont fixées comme suit: 


I. — Produits à importer par les groupements 
ou organismes assimilés. 


Les groupements et organismes assimilés indiqués ci-après sont 
seuls habillés pour déposer, dès la publication du présent avis 
des demandes de licences d'importation pour les produits suivants 
Numéro 


de poste. 

17 Graines oléaginenses. — Importation réservée au Groupement 
national d'achat des produits o<agineux et aux importa- 
teurs habilités par ce dernier, 

19 Maïs. — Office national in‘erprofessionnel des cé: , 
21, avenue Bosquet, à Paris. 

26 Tabac. — S. E. LT.A 


26  Allumettes. _— $,E. L T. A. 





IL. _ — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mnesure de leur présentation. 


Les demandes de licences d'importation conce”nant les produits 
suivants, établies sur formules 4. C. et accompagnées d’une facture 
pro forma en doubie mn gg établie par “exportateur hongrois 
ou son représentant qualifié, seront reçues par l'office des chanzes 
(3 sous-direction}, 8, rue de la Tour-des-Darnes, Paris (9), à pa:tir 
du quinziène jour suivant celui de l'insertion du présent avis au 
Journal officiel. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 13 juil- 
let 1919, elles seront examinées au fur et à mesure de leur p:i- 
sentation. à 

Pour certains produits, des modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d'eux. 

Numéro 
de poste. 

2 Gibier vivant. — Les demandes de licences d’importailon ns 
seront valablement reçues par l'office des changes qua 
dater du 1er août 1955. 

Sangsues. \ 

Foie gras frais, — L'importation ne pourra être réalisée que 
dans le cadre de la procédure Imex, 

Ecrevisses vivantes. 

Escargots. 

Soles de porc. 

Bo 


_ 
Seéb-1 or 


yaux. 

Ecailies de poissons. 

Plumes et duvets. 

Champignons séchés. 

Graines de semence: pois, haricots, graines polagères, four- 
ragères, oignons à repiquer. — Les deunandes de licences 
d'importation devront être visées par le G.N.LS. avant 
leur t à l'office des changes, 

Graines courge. 

Paprika. . 

Sa N 

Volailles. 

Paille de sorgho. 

Eau-de-vie d'abricot et autres spiritueux, ÿ 


— > 
C'ér rm 


REURSES 










Set ! 








et 


es, 
ul. 
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97 Plantes médicinales, y compris mousse de chêne. 
æ Cire de montan. 

»9 Oxyde de zinc. 
Li) 


ne. 
a Logis chimiques à usage pharmaceutique. 
Produits chimiques divers. 
ns. 
re Chtses et meubles en bois courbé. é 
æ Déchets de lin et de chanv'e. — Le contingent est réservé 
- à l’industrie de la papeterie. j : 
æ Tissus de fibrane et de rayonne. — Le contingent prévu ne 
pu être utilisé, jusqu’à nouvel avis, qu’à concurrence 
ep 


. 100. 
si Bilouses brodées et bonneterie, — Le contingent prévu ne 
pourra êlre ulilisé, jusqu'à nouvel avis, qu'à concurrence 

de 5 p. 100. 


su Briques de magnésie et autres matières réfractaires. 

37 Porcelaine de Herend. 

5 Batteuses et autres machines agricoles et pièces détachées. 

54 Machines-outils. — Le contingent prévu ne pourra étre uti- 
lisé, jusqu’à nouvel avis, qu’à concurrence de 50 p. 400. 

#5 postes de T.S.F. et aypareils de télécommunication. 

#6 Tubes de T.S.F., lampes électriques et piè’es détachées. 

58 Motocyclelles. ; | LT 

Appareils de radiologie médicale et appareils médicaux et 
pièces détachées. 

61 articles de sport. — Le contingent prévu ne pourra être uti- 
lisé juan, nouvel avis, qu'à concurrence de 50 p. 400. 

€ Matériel mécanique divers. 

63 Ligres et journaux, éditions artistiques et musicales. — 
importation devra être réalisée sous couvert d'une décla- 
ration-autorisation d'importation (D. A. L). 

61 Produits alimentaires divers. 

Marchandises diverses. — Les licences d'importation seront 
délivrées après avis des ministères techniques responsables 
et avec l'accord de la direction des relations économiques 
extérieures. 


II. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément (appel d'offres). 


Les demandes de licences spa concernant les produits 
suivants, établies sur formules A. C. et accompagnées d'une facture 

forma en double Co <= ge établie par l'exportateur hongrois 
ou son représentant qualifié, devront être parvenues à l'office des 
_n (3° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9e), 
eu plus tan le vingtième jour, à douze heures, suivant celui de 
l'insertion du présent avis au Journal officiel. 

A l'expiration du délai fixé ci-dessus, les demandes de licences 
d'importation feront l’objet d’un examen simultané de Ja part des 
services techniques compétents. 

Ruméro 
dé poste. 


% Pelleleries apprêtées en peaux ou en morceaux. — Les impor. 
tations sont réservées aux importateurs négociants ou utili- 
sateurs spécialisés. 


IV. — Produits à importer sous avis ultérieurs. 
Des avis aux importateurs fixeront ultérieurement les modalilés 


d'importation des produits çi-après: 
Aaméro 


1 Animaux reproducteurs. 
« } ape de mouton. 


43° Oignons. 
48 Haricots secs et autres légumes secs. 
V. — Produits réservés à l'Afrique du Nord 
et aux terriüoires d'outre-mer. 


Les contingents prévus ur les produits ci-après sont réservés 
en lotalité à l'Afrique du Nord el aux terriloires d'outre-mer: 





Faméro 
d poste. 
& Mic 
c en caoutchouc. 
40 Tissus de coton. 
4 Chaussures textiles (avec semelles en caoutchouc). 
#4 Carreaux de revêtement. 
# Articles sanitaires en faïence. 
# Articles de poterie. 
43 Articles ménagers en tôle émaillée, appareils ménagers. 
#9  Baignoires. 
50 Serrures et cadenas. 
#1 s tempête. 
53 Machines à coudre et pièces détachées. 
57 Tracteurs et pièces d es. 
59 Bicyclettes et pièces détachées. 
+ 0 +- 








Ministères des finances, du budget et des affaires écoromiques 
et ministère de l'industrie et de l'énergie. 


Avis aux importateurs de fonte au vanadium originaire 
et en provenance de Norvège. 

Les importateurs sont informés de l'ouverture, au titre de Ja 
période 1e avrl—30 seplembre 1953, de crédits en vue de permet- 
tre l'importation de fonte au vanadium (ne 73-01—C-—1I du tarif 
douanier) originaire et en provenance de Norvège. 

Les demandes de licences d'importation concernant ce produit, 
établies sur fonmule AC, devront étre accompagnées d'une facture 
pro forma en double exemplaire, établie par l'exportateur norvé- 
gien ou son représentant qualifié, et revêtue de son cachet et de 
Sa sSgnaliure. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2? et 3 du décret 
du 13 juillet 1949, les demandes d'autorisation d'importation seront 
valablement reçues par l'office des changes (3° sous-direction), 
8, rue de la Tour-des-Darmes., à Paris (9%), dès l'insertion du présent 
avis au Journal ofliciel, el seront examinées au fur et à mesure 
de leur dépot, 





Avis aux importateurs de dents artificielles originaires 
et en provenance d'Israël. 





Les importateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent 
pour l'importation de dents artificielles originaires el en provenance 
d'Israël. 

Les demandes de licences d'importation, établies en six exem- 
plaires, sur formules réglementaires modèle AC, devront être par- 
venues à l'offke des changes (3° sous-direction), 68, rue de la Tour- 
des-Dames, à Paris (%) le trentième jour, à midi au plus tard, 
suivant celui de l'in‘ertion du présent avis au Journal officiel. 

A l'expiration de ce délai, les demandes reçues ferant l'objet, de 
la part des services compétents, d'un examen simultané, 





Avis aux exportateurs de vieux matériels de chemins de fer 
à destination de l'Italie, 


Les exportateurs sont informés qu'il est procédé à un appel] d'offres 
en vue de la répartition d'ua contingent ouvert pour l'exportation, 
à destination de l'Italie, de vieux matériels de chemins de fer 
(produits reprs au tarif général des douanes sous les nes 1770 à 
1% inclus), à l’exception de ceux qui, de par leur degré d'usure, 
ne sont exportables que sous le rég.me des ferrailles (n° 33-03 du 
tarif douanier). 

Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en cinq exem 
plaires sur formule madè'e 02, devront être parvenues à l'office 
des changes (4e sous-<direction), &, rue de Ja Tour-des-Dames, à 
Paris (%) le vingtième jour, à midi au plus tard, suivant celui de 
l'insertion du présent avis au Journal officiel. 


Ces demandes devront êire accompagnées: 


a) D'une copie de la facture commerciale détaillée ; 

b) D'un exemplaire original du contrat de vente établi sur papier 
commercial de l'acheteur et portant Ja signature de celui-ci, authen- 
tifée par le timbre de sa maison. Ce contrat devra préciser la spécif- 
cation commerciale détailkée de la marchandise, 

Seules seront examinées les exportations destinées aux acheterrs 
italiens de notoriélé reconnue et pouvant justifier la destination du 
matériel aux fins de Memploi ou de.relaminage. 

A l'expiration du délai précité, ‘es demandes feront l'objet d'un 
examen simullané de la part des services techn'ques compétents. 


A la suile de cet examen, il] sera demandé aux exportateurs dont 
les dossiers auront été retenus, de compléter ceux-ci par les pièces 
suivantes : 

a) Une attestation délivrée par une banque ayant son siège 
social en France constatant, en faveur de l'exportateur, l'ouverture 
d'un crédit irrévocable d'ordre de l'acheteur italien, couvrant la 
totalité du montant attribué par l'option et dont la validité sera 
de trois mois minimum à la date de la présentation; 

b) Une pièce jusliflant l'existence ou l'origine de la marchandise. 

Les licences délivrées seront valables trois mois et ne seront 
renouvekes en aucun cas, 

A l'expiration de la validité de la Jicence, l’exemplatre portant 
les imputations douanres de sorlie cera obligatoirement présenté 
dans un délai d'un mois à la direction des industries mécaniques 
et électriques. 


D de 
D» 4 À 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture, 


Avis aux exportateurs relatif à l'expédition sur la Tunisie 
de sucre d'origine et de provenance françaises. 


Le présent avis constitue appel d'offres pour une troisième tranche 
de 7.000 tonnes de sucre (poids net, emballage perdu sur une base 
de 250 tonnes minimum) qui seront livrées à concurrence de 6.000 
tonnes en sucre cristallisé n° 3 et de 1.000 tonnes, en sucre raffiné. 
Sur ce dernier tonnage, un contingent pourra Cire fourni en sucre 


aggloméré. 


Pa] 
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Les ottres aflérentes à cette expédition devront parvenir sous 


double enveloppe au 1er bureau du service des relations extérieures 


du ministère de l’agriculture, 78, rue de Varenne, Paris-(7*}, avant 
le mardi 23 juin 1%54, à dix-sept heures, délai de rigueur, qu'elles 
soient remises par porteur contre reçu ou par le service poétal. Dans 
ce dernier cas, elles ne seront valablement admises que si elles sont 
adresses au service intéressé sous pli recommandé avec un accusé 
de réception qui tiendra lieu de reçu. 

Leone intérieure, cachetée à la cire, portera uniquement la 
mention « Expédition de eucre français sur ja Tunisie, avis paru 
au Journal officiel du 17 juin 1953, 

ces oflres seront failes, pour le sucre cristailisé, sur Ja base du 
prix du sucre cristaillisé n° 3, pour le sucre raffiné, ou aggloméré, 
sur la base du sucre cassé rangé en boite d'un kilogramme, 

Ces offres, sous peine de rejet, devront indiquer : 

1° Le prix du kilogramumne sortie usine, le prix fob, le prix caf quai 
port tunisien (sans aucune mention de détaxe) ; 

À La provenance du sucre, les quantités offertes et reconnues 
existarnes; 

3% L'engagément de livrer à tout importateur tunisien titulaire 
d'une licence. 

Une caution bancaire devra être jointe aux offres; elle sera cai- 
culée à raison de 2 p. 100 de la valeur 1ob de la marchandise pour 
uné quantité égale à celle faisant l'objet de l'offre. La caution sera 
réétilute soit lors de la signification de la non acceptation de l'offre, 
suit pour les offres acceplées après justification de ja Jivraison à Ja 
Tunisie. 

En cas d'inexécution totale ou partielle de l'expédition, le minis- 
tère de l’agriculture pourra apprénender la totalité ou partie de la 
eaution. 

Une commission composée de trois membres, dont deux représen 
tants du ministère de l'agriculture (service des relations extérieures 
et direction de la production agricole), ainsi que le représentant du 
service de l'Afrique du Nord au ministère des affaires économiques, 
exæminera les demandes dent il s'agit. 

La commission peut éventuellement, dans le cas où elle estimerait 
ne pouvoir agréer les prix proposés, soit limiter à des tonnages infé- 
rieurs à ceux ci-dessus fixés soit même refuser toutes” les offres de 
sucre cristallisé, raffiné ou aggloméré. 

Les auteurs des oifres retenues recevront toutes indications utiles 
concernant les conditions particulières de facturation à appliquer à 
leurs expéditions. 

Il sera donné connaissance au gouvernement tunisien de la déci- 
sion de la commission en Jui précisant notamment le nom du ou 
des expéditeurs et les tonnages relenus. 


Les bénéficiaires du tonnage susindiqué devront déposer au service 
de la comptabilité publique, 51, rue de Rome, un dossier portant 
toutes les pièces justificatives habituelles d'expédition ainsi que: 

a) Un certificat de la douane tunisienne, prouvant que la mar- 
chandise a bien été délivrée à la consommation tunisienne ; 

b) Une pièce contresignée par tous les participants à l’expédi- 
tion (producteur, commissionnaires) reconnaissant à l’un d’entre 
eux la qualité d’expéditeur. 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de soierie à destination du Danemark. 
(Au titre de l'accord actuellement en vigueur 
et des dispositions complémentaires françaises.) 


Les exportateurs sont informés que les contingents indiqués 


el-après sont ouverts à l'exportation des bois à destination du Dane- 
mark 


Graumes de <k 
Sciages de chêne 


500 m* 
1.000 m° 
Ces conlingents seront distribués conformément à la procédure 
prévue par l'avis aux exportateurs publié par le Journal offieiel qu 
s décembre 1952 (p. 11198). 
En exécution des prescriptions de l'avis précité (art. #), le maxi- 
mum pouvant être attribué à chaque exportateur est fixé à: 
Grumes Où CRM... ccovvososscsscoccencccesson vs cs ... 
Sciages de chéne 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs relatif aux importations 
dans le cadre de l'aide américaine à l'Europe. 


Additif aw Journal officiet du 10 juin 1953, page 5185: 


L — Produits importés sous licences individuelles 
ezamänées au fur et à mesure de leur présentation. 
a) Approvisionnements, 
Ajouter, à la fin du tableau le renvoi: 


(1) Pétrole brut, produits pétroliers raflinés: licences réservées 
aux importateurs agréés, 








Avis relatif aux sélections de types de tissus d’habillement 
par le Jr À pormge d'étude 


Opercag 


marchés administratits 


Le groupe permanent d'étude des marchés administrat? 
cies textiles créé par le décret me 52-1321 du 13 décern! 
dans le cadre des attributions qui lui ont été confiées a: 
adopté, lors de sa dernière réunion, une sélection de type 
d’habillement (tissus de laine, de coton et tissus diver: 
secteur public. 1 est rappelé qu'en application de l':: 
décret précité les spécifications des types sélectionnés 12 
seules retenues dans les marchés passés par l'Etat, 
sements publics, les entreprises nationales et les 50 
nomie mixte, sauf cas exceptionnels où les besoins just 
département n'en permettraent pas l'adoption et sur déc: 
vée du ministre ou secrélaire d'Etat intéressé, 

Les tableaux des spécifications retenues feront, dans le: ; 
gun, l'objet d’une diffusion aux divers départements min 

‘ares et déjà ils peuvent être consultés, ainsi que les . l 
lonnages corres ants, au secrétariat du groupe, minis ire 4 
aflaires économiques, direction générale des prix et des eu, 
économiques, 41, quai Branly, bâtiment B, bureau n° % 


rx 





Avis n° 551 de l'office des changes relatif à la revision de la 
des intermédiaires agréés. 


Le présent avis a pour objet de faire connaître la compil 
liste intermédiaires agéés telle qu’elle a été arrêtée par à 
du ministre des finances. 

L'avis n° 543 est abrogé. 


Liste des intermédiaires agréés. 


American Express Company Inc., 11, rue Scribe, Paris. 

De Baecque, Beau, Lantin et C+, 9, rue Rougemont, Paris. 

Banca Commerciale Italiana (France), 14, rue Halévy, Paris. 

Banco de Bilbao, 29, avenue de l'Opéra, Paris. 

Banco Espanol en Paris, 16, rue de la Chaussée-d’Antin, Paris 

Banco di Roma (France), 45, rue de Choiseul, Paris. 

Bank of London am South America Ltd, 9, rue du Helder, Paris, 

Bank Polska Kasa Opieky, 33, rue Taitbout, Paris. 

Banque de l'Afrique occidentale, 9, avenue de Messine, Paris. 

Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 217, boulevard Saint-Germiin, 
Paris. 

Banque L, G. Beaubien, 1, rue Richepanse, Paris. 

Banque de Bretagne, 3, quai Lamartine, Rennes. 

Banque canadienne nationale, 37, rue Caumartin, Paris. 

Banque Chaix, place Bir-Hakeim, Avignon. 

Banque Chalus, 5, place de Jaude, Clermont-Ferrand. 

Banque commerciale africaine, 52, rue Laffitte, Paris 

Banque commerciale d'Annecy, Laydernier et C°, 9 fem rue Rora 
Annecy. 

Banque commerciale pour l'Europe du Nord, 21, rue de l'ar 
Paris. 

Banque de la Corse, F.-M. at P.-P. Luigi frères, 15, boulevard Gé: 
de-Gaulle, Bastia. 

Banque cotonnière, 5, rue Scribe, Paris. 

Banque Courtois, 33, rue de Rémusat, Toulouse. 

Banque L. Dupont ét Ce, 28, avenue du Président-Roosevelt, Paris. 

Banque Flury-Hérard, 372, rue Saint-Honoré, Paris. 

Banque française et italienne pour l'Amérique du Sud, 12, rue Ila 
Paris. 

Banque française pour le commerce extérieur, 21, boulevard Eau: 
manh, Paris. « : 

Banque française de la Méditerranée, 31, Canebière, Marseille. 

Banque de France, 39, rue Croix-des-Petits-Champs, Paris. 

Banque franco-chinoise pour le commerce et l’industrie, 74, rue saint 
Lazare, Paris. 

Banque franco-japonaise, 33, rue Cambon, Paris. 

Banque franco polonaise, 15, rue des Pyramiles, Paris. 

Banque franco-portugaise d'outre-mer, 8, rue du Helder, Paris. 

Banque franco-serbe, 7, rue Meyerbeer, Paris. 

Banque Garnier, 7, place du Châtelet, Chalon-sur-Saône, 

Banque générale industrielle, 21, rue de la Ville-l’'Evêque, Paris 

Banque Guilhot, 8, rue de Cessac, Agen. 

Banque Hervet, 1, place de la Préfecture, Bourges. 

Banque Hoskier et Ce, 15, rue des Mathurins, Paris. 

Banque’ immobilière et commerciale, 37, boulevard Haussmann, Paris 

Banque de l’Indochine, 96, boulevard Haussmann, Paris. 

Banque industrielle de l'Afrique du Nord, 26, avenue de l'Opéra, Paris 

Banque des intérêts français, 23, rue Louis-le Grand, Paris. 

Banque internationale de commerce, 26, rue Laffitte, Paris. 

Banque de l'Isère, Ferradou, David et ‘'C», 4 Dis, place Vaucanson 
Grenoble. 

Banque jitalo-belge, 12, rue Volney, Paris. 

Banque J. Joire, 49, rue de Lille, Tourcoing. 

Banque Jordaan, 3 et 5, rue Saint-Georges, Paris. 
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Kanapa et Jourda, 32, rue Notre-Dame-des-Victoires, Paris. 
que Lambert Biltz, 419, boulevard Haussmann, Paris. 
panque . les, Paris 
e de Madagascar, 83, rue de Courcel es, Paris. 
us mobilière privée, 22, rue Pasquier, Paris. 
es 2 nationale pour le commerce el l’industrie, 16, boulevard des 
e aris. 
LC - et Lafanechère, 20, boulevard Edouard-Rey, Grenoble. 
ganque Normandin, 5, rue de Condé, Bordeaux. 
Banque Nuger, 7, Place Michel-de-l'Hospital, Clermont-Ferrand. 
Banque Ottomane, 7, rue Meyerbeer, Paris. x 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 8, rue d'Antin, Paris. j 
anque parisienne pour l'industrie, 50 bis, rue de L sbonne, Paris. 
panque des pays de d'Europe centrale, 12, rue de Castiglione, Paris. 
Banque des produits alimentaires et coloniaux, 5, rue Scribe, Paris. 
panque de Provence, 76 bis, cours La Fayette, Toulon. 
panque régionale du Centre, 61, rue Jean-Jaurès, Roanne, 
Banque régionale du Nord, 46, rue du Pays, Roubaix. 
Banque régionale de l'Ouest, 43, rue Gallois, Blois. | 
Banque À. de Saint-Phale et C°, 9, rue Boissy-d’Anglas, Paris. 
panque de Savoie, 6; boulevard du Théâtre, Chambéry. 
Banque Scalbert, 37, rue Molinel, Lille. si 
Banque de Syrie et du Liban, 12, rue Roquépine, Paris. 
Banque transatlantique, 17, boulevard Haussmann, Paris. 
Banque de l'union parisienne, 6-8, bouleverd Haussmann, Paris. 
Barclays Bank (France) Ltd, 3, rue du 4-Septembre, Paris. 
MM. Bonnasse, 8, allée Léon-Gambetta, Marseille. 
Caisse centrale des banques populaires, 1, rue Léon-Cladel, Paris, 
Caisse du crédit du Havre, 40, rue Lord-Kitchener, le Havre, 
Caisse nationale de crédit agricole, 30, rue Las-Cases, Paris. 
Chambre des courtiers en valeurs mobilières, 5, rue du Helder, Paris 
Chambre syndicale des agents de change de Bordeaux, Palais de la 
Bourse, Bordeaux. 
Chambre syndicale des agents de change de Lille, 38, rue Thiers, 
Lille. 
Chambre syndicale des agents de change de Lyon, Palais du Com- 
merce, Lyon, 
Chambre syndicale des agents de change de Marseille, Palais de la 
Bourse, Marseille. 
Chambre syndicale des agents de change de Nancy, Palais de Ja 
Bourse, Nancy. 
Chambre syndicale des agents de change de Nantes, Palais de Ja 
Bourse, Nantes. 
Chambre syndicale des agents de change de Paris, 4, place de la 
Bourée, Paris. 
Chambre syndicale des agents de change de Toulouse, Palais de la 
Bourse, Toulouse. 
De Charnace et Ce, 6, rue de Lisbonne, Paris. 
The Chase national Bank of the City of New-York, &i, rue Cambon, 
Paris. 
Compagnie générale française de crédit, 90, rue de Courcelles, Paris. 
Compagnie parisienne de réescompte, 26, rue Saint-Georges, Paris. 
Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris. 
Cottet et Ce, 10, rue de ja Bourse, Lyon. 
Courvoisier et C°, 53, rue La Boétie, Paris. 
Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris. 
Crédit commercial de France, 103, avemue des Champs-Elysées, Paris. 
Crédit foncier d'Algérie et de la Tunisie, 43, rue Cambon, Paris. 
Crédit foncier de France, 5, rue des Capucines, Paris. 
Crédit foncier de Monaco, 11, boulevard Albert-lr, Principauté de 
Monaco. 
Crédit français, 37, rue des Mathurins, Paris. 
Crédit général d'escompte et de dépôts, 9, Grande-Rue, Roubaix. 
Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine, 14, rue de la Nuée-Bleue, 
Strasbourg. 


panque 


lit industriel et commercial, G6, rue de Ja Victoire, Paris. 
Lrécit industriel de Normandie, 15, place de la Pucelle, Rouen. 
Lidn lyonnais, 149, boulevard des Italiens, Paris. 


Crédit marseillais, 24, rue de la Darse, Marseille. 

Urédit mobilier industriel, 18, avenue Matignon, Paris 

Crédil nantais, 4, rue Voltaire, Nantes, 

Crédit du Nord, 8, rue Jean-Roisin, Lilie. 

Crédit de l'Ouest, 47, rue Voltaire, Angers. Le 

Crédit sucrier et commercial, 145, rue du Louvre, Paris. 

Joseph Banon et Ce, 20, rue de la Baume, Paris 

Veuve Demachy et C*, 27, rue de Londres, Paris. 

Messieurs Louis Dreyfus et Ce, 4, rué de la Banque, Paris. 

Dupuy, de Parseval et Ce, 40, rue de l'Esplanade, Sète. 

Electro-crédit, 42, rue de la Baume, Päris. 

Guaranty Trust Ce of New-York, 4, place de la Concorde, Paris. 

Guiard, Reber et Ce, 69, rue dun Faubourg-Poissonnière, Paris. 

Heine et Ce, 63, rue de la Victoire, Paris. 

Los Hirseh et Ce, 20, rue de la Paix, Paris. 

RAnG-Long and Shanghaï Banking Corporation, 44, place Tolozan, 
Lyon. 

Joltinguer et Ce, 38, rue de Provence, Paris. 

dacquier et ©°, 4, rue de la Bourse, Lyon. 





Journel et C+, 27, rue de l'Isle, Saint-Quentin. 

Lazard frères et C°, 5, rue Pillet-Will, Par 

Lehideux et C°, 3, 1, Paris. 

Lloyds and Natior Foreign Bank Ltd, 43, boulevard des 
Capucines, Paris 





R. de Lubersac et C*, 9, boulevard Malesherbés, Paris 
Mallet frères e! Ce, 97, rue d'Anjou, Paris 
Marlin frères 317, rue Paradi Mars 


Maure! frères et Ce, 55, rue de Grignan, Marseille. 

R. Mever et C°, 20, rue -de la Baume, Paris. 

Mirabaud et C°, 56, rue de Provence, Par:s 

Morgan et Ce inc., 14, p'ace Vendôme, Paris 

Veuve Morin Pons et C°, 12, rue de la Répul 1e, Lyon. 

La Mutuelle industrielle, 55, rue La Boélie, Pa 

National City Bank of New-York, 60, avenue des Champs-Elysées 
Paris. 


De Neuflize, Schlumberger et C°, 12, place de la Bourse, Par 
Odier, Bungener et C°, 66, rue de la Chausse-<dJ'Anti Pa 
Pommier, Pavie et C°, 57, rue du Faubourg-Po:ssonnière, Pa 


Raphaël et Ce, %5, rue de Châteaudun, Paris. 

Rivaud et C°, 13, rue Notre-Dame-des-Victoires, Paris 

De Rothschild frères, 21, rue Laffitlte, Paris. 

The Royal Bank of Canada (France), 3, rue Scribe, Paris. 

MM. Ruelf et Ce, 41 bis, boulevard Haussmann, Paris. 

Saini-Olive et Ce, 43, rue de la République, Lyon 

Scia'om frères, Chevallier et Ce, 42, rue Paradis, Marseille. 

Seligman et C°, 45, boulevard Haussmann, Paris. 

Société anonyme de participation, d'études et de banque, 4?, rue de 
Clichy, Paris. 

Société auxiliaire de gestion et d'avances, 8, rue Lamennais, Paris. 

Société bordelaise de crédit industriel et cominercial, 42, cours du 
Chapeau-Rouge, Bordeaux. 

Société de crédit foncier colonial et de banque, 10 


1 ’ , 


rue Volney, 


Paris. 

Société française de reports et de dépôts, 58, rue de Provence, Paris. 

Société franco-américaine de banque, 2%, boulevard H Mann, 
Paris. 

Société générale alsacienne de banque, 4, rue Joseph-Masso', Stras- 
bourg. 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 


de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, Par 

Société générale foncièr?, 4, rue de Penthièvre, Paris 

Société de gestion financière, 31, rue Puits-Gaillot, Lyon, 

Société lyonnaise de dépôts et de crédit industriel, 8, rue de la Répu- 
blique, Lyon. 

Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de dépôts, 
75, rue Paradis, Marseille. 

Société nancéienne de crédit industriel et de dépôt, 4 


place André- 
Maginot, Nancy. 


Société nouvelle de la compagnie algérienne de crédit et de banque, 
o1), rue d'Anjou, Paris. 

Société parisienne de banque, 48, rue des Petits-Champs, Paris. 

Steen, Jenny et C°, 29, rue Taitbout, Paris. 

Stern et C°, 8, rue de Penthièvre, Paris. 

A. Tarneaud et fils, 45, rue du Banc-Léger, Limoges. 

Thos Cook and Son, Bankérs (France) Ltd, ?, place de la Madeleine, 
Paris 

Union de banques à Paris, 22, place de la Madeleine, Paris. 

Union d'escompte, 30, boulevard Haussmann, Paris. 

Union européenne industrielle et financière, 6, rue Gaillon, Paris. 

Union française de banque pour l'acceptatio 
extérieurs, 35, rue Tronchet, Paris. 

Union française de crédit pour le commerce et l'industrie, 56, rue 
du Faubourg-Sant-Honoré, Paris. 

Union française d'outre-mer, 16, rue Halévy, Paris. 

Union métropolitaine de banque, 5%, rue Louis-le-Grand, Paris. 

Union des mines, 9, rue Louis-Murat, Paris. 

Varin, Bernier et C°, 402, boulevard Haussmann, Paris. 

Vernes et Cs, 29, rue Taitbout, Paris. 

Westmfuster Foreign Bank Lid, 18, place Vendôme, Paris. 

Worms et Ce, 45, boulevard Haussmann, Paris. 


n et les financements 


Etablissements agréés en Sarre (4). 


Banque de réescompte de Ja Sarre, Sarrebruck, 26, Neumarkt, 

Crédit sarrois, 29, Rathausstrasse, Sarrebruck. 

Landesbank und Girosentrale Saar, Commercystrasse 4, Sarrebruck. 
Zentralkasse Saarlandischer Genossenshaften, Beethovenstrasse 33, 

Sarrebruck. 

(1) L'agrément acconké aux établissements. ci-dessus ne vise que 
les relations de la Sarre avec les pays étrangers, 11 va de soi, d'autre 
part, que les établissements pour la Sarre des intermédiaires agréés 
métropolitains bénéficient également de l'agrément, 
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MINISTERE DES FINANCES, DU BUDGET ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


« DIRECTION GÉNÉRALE DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES 


Tableau de la production et Cu mouvement des alcoo's depuis le commencement de la campagne 1952-1953 
jusqu'à la fin du mois de Décembre 1952. 


Campagne 1952-1953. — Du 1” septembre 1952 au 31 août 1953. 





RESULTATS  AFFÉRENTS 
quatre premiers mois des campagnes. 


PRODUCTION Différence pour 1952 19 LR 
vhs 1951-1952 








Augmentalion. 


1. — Bouilleurs et dislillateurs de profession. itres. hectolitres. hectolitres. 





Betteraves 79. .729. s 
Tubercules et racines autres que les betteraves £ , mA 
Mélasses ......oscossvosccsosesecsceesenessesess ose ee 0. 6.55 73.390 
Blés et autres céréales.....,.,.......s.ssmssssus RREETE . 
Grains mis en œuvre pour la production des genièvres.. 
Cellulose ....s.ssossossssoonses : 
Synthèse 
Quantités d'alcool Cognacs 
provenant er Ne 
us , 
de la distillation des Lies de vin 
Piquetles ....... soso essence 
Marcs de raisin.......cososssossossosseceee co..se 
Pommes et poires . 
Cidres et poirés, iies de cidre et de poiré..... 
Marcs de pommes et de poires 
Fruits autres que les pommes et les poires.......,...... 
Divers 


Sora 
uv: 


[20 


Rovers 
B.H23S3688 





Total de la production des bouilleurs et distillateurs de profession. 


” 


II, — Bouilleurs de cru. 


Total de la production des bouilleurs de cru (1)... sosssesesees 212.105 





Total de la produclion (A) + (B) 3.102.987 





Stock et renseignements divers. 
Quantitfs d'elcool contenues nalurellement dans ies vins soumis au vinage et "A 
iu mutage dé: Di 26.760 
Jmportations (d'après les écrilures de la douane ; commerce général) (2)...... {E) 93.593 


Reprises. { 195: 2.781.553 
Stock au 31 août. x cos. (F) , 


Messcurces (C), (D), Æ ) RE 6.001.393 








L 


Exportations ‘d'après les écrilures de la douane; commerce général)... (H) 85.841 -066. d 





Lillérence entre les ressourecs !G) et les exportations (H).......... PIRE 5.919.052 FA. 564.782 
1952, 





Dans les magasins généraux de vente 310.921 ‘ 158.135 

Dans les entrepôls réels de la douane (commerce géné- 

Stock effectif ral) . 5.142 5 2.656 

à la fin du mois Chez les bouilleurs et distillateurs de profession 2.327.506 76. 50.815 
de décembre, Chez les bouilleurs de cru . , 416.076 379. 96.338 
CNE DS ORNE ru ovtseusessonserèses ss 1.042.775 .078. » 

Dans les dépôts spéciaux du service des alcools........ 781.056 234. 519.99 


Total du stock...ssosoososoceses cssesosssee .…. , 4.916.776 4.154.919 761.857 




















Différence entre les inaications de la ligne (1) et celies de la ligne (7) … ana 
les livraisons à la consommation et les quantités en cours de transport.........… 1.002.277 1.199.351 191.0% 





— 


1) Celte quantité se décompose comme suit, par nature de matières premières mises en œuvre: a) vins, 8.782 hectolitres: b) lies de vin, 
3.769 hectolitres; c) piquelles, 6.508 hectolitres; d) marcs de raisin, 75.431 hectolitres; e) pommes et poires, 4.371 hectolitres; f) cidres el 
poirés, lies de cidre et de poiré, 26.254 hectolitres, g) marcs de pommes et de poires, 1.768 hectolitres; h) fruits autres que les pommes 
et les poires, 17.254 hectolitres; © cognacs, 7.435 hectolitres; j) armagnacs, 1.632 hectolitres. 

(elte quantité se décompose comme suit: importations d'Algérie, 276 hectolitres; importations d’autres pays, 93.317 hectolitres. 
Y compris l'alcool contenu dans les liqueurs, vins de liqueurs, apérilifs, ete., ces différents produits élant suivis au même compte. 

Nota, — Algérie (renseignements fournis par les services du gouvernement général), — Pendant les quatre premiers mois de la campagne 
4952-1953, l'Algérie a produit: 5.14 hectolitres d'alcool de vins; 29.079 hectolitres d'alcool de lies de vin; 2.139 hectolitres d'alcool 
de piquetles; 46.924 hectolitres d'alcool de marcs de raisin; ... hectolitres d'alcool de fruits frais autres que les figues, dates et caroubes; 
«…. hectolitres d'alcool de mélasses. 

A la fin du mois de décembre 192, il existait en entrepôts de toute nature: 112.122 hectolitres d'alcool. 


FE ——— ——— 
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RENSEIGNEMENTS FOURNIS PAR LE SERVICE DES ALCOOLS 


Quantités d'alcool! qui lui ont été livrées (métropo 


ne sont mentionnés ci-dessous que les alcools provenant de subslances dont 


dont le sairement 
nservé à l'Etat. 








EE — 


VINS MARCS ET PIQUETTES CE JDRES POMMES 
(contingeut) (coutingeut» | {coutingent) 


DÉSIGNATION Jù poire ou poires, 








e | x iting ntingent}, 
Métropole.| Algérie. | Total. Métropole | Algérie Total Métropole ! Algérie. | Tots eent) 
} 1 l 





mins . _ —… mu | commons | « 
Hi. 


pme à du 1er septembre au 31 décem- 


PRET TLLLLILLELELELLILEEE 


antérieurs de la CAMPAGNE. see « 





Total de la campagne 1952-1953. 




















VINAGES E1 MUTAGES 


QUANTITES D'ALCOOL QUANTITÉS QUANTITÉS D'ALCOOL | ALCOOYL MÉÊTHYLIQUE 





at d'alcool 
Quastités d'a ele allouées en fran-hise 
cnteaues naturellement Quantilés d'alcool d'alcool éti 


dane les vins contenues aux 


vue fisc al 
soumis au vinage daus les prodüite fabriqués bouilleurs de cru. dénaturées. | droit de cousemmation | à l'alcool éthylique). 
et au multage. 


15similé 
1 lique éoumises 





Hectolitres. Hectolitres. Beciolitres. 


Hectolitres. Hectolitres 


26.760 73.8 80.475 

















QUANTITÉS D'EAUX-DE-VIE AYANT DROIT À UNE APPELLATION CONTROLÉE OU RÉGLEMENTÉE, AUTRES QUE COGNACS, ARMAGNACS, 


agréées depuis le début de la campagne. 


SIL IILISSIN LIDI TMD 





| 
| Hectolitres. 


Hectolitres. 
| 


Algérie Appellations | pins " 
AQUITAINE se ceccccce. 3 stat. > Calvados du pays d’Auge.....ssoososssoseseee 433 
Bourgogne ,........... 7 . 
Bugey 
Coteaux de la Loire. … 
Jaur-de-vie Franche-Comté . … fnssodes 
L 4] C Lconabsersds Le U LRRRERIRREIRLRLIRER IRL LILI TILL ILLILILLIIILILE 
de vin, pes de HP EE Calvados du Perche.. 
Provence ....…. $ Calvados du Calvados.. 
3 £ Calvados du Mortansis 0000000000 
ei Rhône... Eaux-de-vie Calvados Calvados du pays de la Risle. 
5 /Ée Calvados du pays de Bray... 
S Calvados du Cotentin 
Algérie à ‘ Calvados de l'Avranchin... 
Aquitaine . .025 ou de poiré. Calvados du Domfrontais 
R Bourgogne . - 39 Calvados de la valléesde l'Orne... 
Eaux-de-vie Bugey …... 5 Calvados du pays de Merlerault.........,...... 
Coteaux de la Loire. PA 
de marc Champagne ....... séée 
Franche-Comté . EP vi { 
de raisin. Languedoc ............ PE + \ Maine …. 
Provence - . er 


Maine { Normandie 
Côtes du Rhône....... et nette } Mélange de fruits ou d'eau de-vie de ces trois | 
RNA e…. RE DR + 





MERE LELEIIITIIIILIT 


nn 


de cidre réglementés. 


Bretagne 


ŒRETELERTIEIT III EL 














Distillation du vin et des produits dérivés (campagne 1951-1952 


Quantilés distillées dans la métropole. Quantités distillées en Algérie. 


-. 580.123 in 13.817 || Vi éseni 16.608 
Bouilleurs Lies de vin... 94.962 es de vin.. 54. ve 
et distillateurs Piquettes .... 332.659 Bouilleurs de cru Piquettes ... 1.370.111 326.824 

de profession. Cognacs ...….. 130.453 Cognac 3 
Armagnacs … 29.074 | ArmMmagnacs... 


Piquettes sdvve 





7 
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Tableau ce la production et du mouvement des alcools à la fin du mois de Décembre 1952 (Sue) 





4 


RESULTATS AFFÉRENTS AUX DOUZE MOIS DES avyrps 





à si .. 
Diflérence pour 1952 
PRODUCTION 


Augmentation. 





hectolitres. bectolitres. bectolitres. 
L. — Bouilleurs et distillateurs de profession, 


Dotleraves (M........0.....5esesosecercusee coséour .894.225 
Tubercules et racines autres que les betleraves 
Mélasses 
Blés et autres céréales. 
Grains mis en œuvre pour la production des genièvres.. 
PTT PPS TP OR LE OR sédteicociselkésen ce 
Synthèse 
Quantités d'alcool Cognacs 
APINALNACS soscosossos ee PLTETEL TEE TITI III TI III 
VINS s...sosocéoccnscesassesossesseee dosocceosese DECETELEE 
de la distillation des D OR M sn roctecéoéssans asus has ess 
Piquettes ..........., 00000080 CCPPPELETTELTIITILIIL 
DUO OÙ FOI. iécococoocess sos PPCPPETE TITI TILL …. 
Pommes et paires 
Cidres et poirés, lies de cidre et de poiré......... sv 
Marcs de pommes et de poires...............ssee css 
Fruits autres que les pommes et les poires....... € 
Divers 


provenant 


nn nn nn nm nn nm nn mms …..... 





Total de la production des bouilleurs et distillateurs de profession. (A) 3.589.7- -316.115 





II, — Bouilleurs de cru. 


Total de la production des bouilleurs de cru (7)... . e , 507.054 





Total de la production (A) + (Bh...s.s.... écoseo A -016-86 -883.199 





Stock et renseignements divers. 


Quantitée d'alcool contenues naturellement dans les vins soumis au vinage et 
au mulage . 


Importations (d'après les écritures de la douane ; commerce général) (4) (5) ‘#Æ) 





Reprises. 
Stock au 31 décembre 





Ressources (C), (D), 





Exportations (d'après les écritures de la douane : commerce général) (6) 





Diflérences entre les ressources ;G) et les exportations 





Dans les magasins généraux de vente 


Dans les entrepôts réels de la douane (commerce géné- 


Chez les bouilleurs et distillateurs de profession .321. .2:6.691 
Chez les bouilleurs de eru.........se.sssee sss.spcusee 379.738 
Chez les entrepositaires + PRE costs secse Vi, -078 .860 


Dans les dépôts spécianx du service des alcools........ 231.058 





Tolal du stock........ nn nn nn nn nn nn nn nm nn nn nn nn nnnnss ss. U) . 776 .153.919 





Différence centre les indications de la ligne (1: et celles de la ligne (J) représentant 
les livraisons à la consommation et ies quantités en cours de transport.......... 2.482.2 2.882.232 














Celle quantité se décompose comme suil: eaux-de-vie, 228.958 hectolitres; esprits, 465 hectolitres; liqueurs, 1.102 hectolitres. 

Celle quantité se décompose comime suit: importation d'Algérie, 1.397 hectolitres; importations d’autres pays, 238.88 hectolitre:. 
Celle quantité se décompose comme suil: eaux-de-vie, 118.887 hectolitres; esprits, 969.66 hectolitres; liqueurs, 58.084 hectolitres. 
Celle quantité se décompose comme suit par nature de matières premières mises en œuvre: vins, 28.707 hectolitres; lies de vin, 


24.255 hectolitres; piquelles, 71.238 hectolilres; marcs de raisins, 129.114 hectolitres; pommes et poires, 9.127 hectolitres; cidres et 





poirés, lies de cidre et de poiré, 72.212 hectolitres: marcs de pommes et de poires, 9.974 hectolitres; fruits autres que les pommes et | 
poires, 41.733 hectolitres; cognacs, 66.245 hectolitres; armagnacs, 4.29 hectolitres. 


= 
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RENSEIGNEMENTS FOURNIS PAR LE SERVICE DES ALCOOLS 
Quantités d'alcool qui lui ont été livrées (métropole et Algérie). 


Ne sont mentionnés ci-dessous que les alcools provenant de substances dont le produit de la distillation n'est pas nécessairement 
réservé à l'Etat. 












































































































































NNPES —— —— _ - — — a — 
e— 
be. VINS MARCS ET PIQUETIES LiES CIDRES POMMES 
_ (coatingent) tcoutingeut: (contingent). ‘ 
— DÉSIGNATION ou poirés | et poires 
| : ’ : 
a Métropole. | Algérie Total Métropole. Algtrie | Total Métropole |: Algérie Total contingent.|'contingentk 
| | | 
—— | sep RE PES ARR Rat MERE DAEN PRROUS 
res EL. | Hi. Hi. LIL | mn | = | L' = Hi. | [TER 
jode du 47 septembre au 31 dé:- Es # É “a me : | | ; 
RO {2 dr —* SERRES ose. tion 3.383 18.719 | 98.386 | 32.90 ! 191.976 | 917 | 20.133 | 21.380 2.828 590.605 
S | | 
15, + a où hs an 40 . | 7 à nd À à N : 
ve ts antérieurs RE D... oc co vocs 93.657! 3.079 | %.726 12.005 | 69.162 | 111.167 18.975 | 2,811 | 11.816 20.221 as 
| | | | 
FE 
1 a) " “ er as … ù à 
2 619 Total de l’année 1952............. 120.028, 6.162 | 115.185 | 170.391 | 102.152 
A 65 
® —— = ———— ———— — - - - 21 
" 
VINAGES ET MUTAGES Se * | 
)4 M atrdien: Qt ANTITES D'ALCOOL Qt ANTITÉES Qt ANTITÉS D'ALCOOL ALCOOL Mf THYLIQUB 
# Quantités d'alcool . : allouées: en fran bise (assimil 
3.149 conteoues naturellement Quantités d'alcool d'alcool éthylique soumises ___” 
811 dane Îles ‘ins contenues aux au point de vue fiscal 
S Ti x "re gt dane les produits fabriqués bouilleurs de eru. dénaturées. vu droit de coneommalion à l'alcool éthylique). 6 " 
4%) . U 
ne. Hectoli Hectolitre ® PR D RE ni “4 
ectolitres. ecioliires, Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres. Hectolitres. « 
- 
83.661 169.966 207.719 1.358.767 800.365 241.891 à 
ce 
H = — EE — = = ee ——— |] Q 
—._. E 
6.33 QUANTITÉS D'EAUX-DE-VIE AYANT DRO!T A UNE APPELLATION D'ORIGINE CONTROLÉE AUTRES QUE COGNACS, ARMAGNACS, * À 
_—— agréées depuis le début de l'année. » 
 - 
Hectolitres. Hectolitres, à 
té ee L" 
Appellations ( s q= in 
"a contrôlées. À Calvados du pays d'Auge.......sssoo.o00000e 1.379 à 
a Aquitaine .......... sé » - 
MDEND +... coco. 977 s. 
, ee 200 9 POST | PMR es ONE tan casaretodoncsoccosstsséessce 3.693 ES 
M Eaux-de-vie Coteaux de la Loire... 59 Caivados du Perche... ..sosocsoossoososoueee 617 
» : Franche-Comté ........ »_ CONONS O0 CONTOURS... ocobsodoocoseceste 1.500 \ 
de vin. une ce SM As Str 19! Calvados du Mortanais. …......sososscossee 245 
V PFOVENCE : mms. nn 321 F Rs Calvados Calvadus da pays de la Risie........, chonsess 672 
: Côtes du Rhône....... 6 re 4 Calvados du pays de Bray... sooosoosse ee ve 396 
> Fougères .............. » réglementés. Calvados du Colenlin......s.ssosossesessss ee “4 
_—. Algérie ...... RE 172 de cidre Calvados de L'AVrANCRIN. ....c000000000000000 + 422 
É Aquitaine. ......... 00e 7.020 Calvados du Domifron!'ais.......s.ooosussse 2 %4) 
_— por” CEPECEEELELE ue ou de poiré. Calvados de la vallée de l'Orne. ...s.sssssss. 163 
al = - gr RP ps cs v Calvados du pays de Merleraull...........se. 2 
Euxde-vie À Coteaux de la Loire....| 2.035 pays ss 
Champagne ......,..... 271 « 
de marc Franc e-Comlé ....... 400 Due ai. DPOLAERN soso toovososecessonccocel 11.938 
K; ANGUEAOC ............l 21.60% FAUX-GE-VIE Ma PR ( 
de raisin, D oo 0060 5.095 de Bretagne, | = ee >. RER Et OT LIN ANS 1.191 
Côtes du Rhône....... 9 Maine rmandie seen n0000e 00 000000000000000000 00 « 1.037 
MR le co cocovoice. 104 et Normandie / Mélange de fruits ou d'eaux-de-vie de ces trois : 
| Cest... 468 \ régions ....…. bios ets 698 
— — ee ee — NN 
ss) Rectificatiis. 
Journal officiel du 25 novembre 1951. Journal officiel du S novembre 1952, 
M: QUANTITÉS D'EAUX-DE-VIE AYANT DROIT A UNE APPELLATION CONTRÔLÉE QUANTITÉS D'EAUX-DE-VIE AYANT DROIT A UNE APPELLATION CONTRÔLÉE 
OU RÉGLEMENTÉE OU RÉGLEMENTÉE 
Rs Page 11715: Page 10539: 
Lire: « Eaux-de-vie de vin de Bourgogne : 252 hectolitres », au lieu Lire: « Eaux-le-vie de vin de Languedoc : 683 hectolitres », au lie 
si de: « 1.763 », F de: « 1.105 ». 
Lire: « Eaux-de-vie de marc de Bourgogne: 3.541 hectolitres », au Lire : « Eaux-de-vie de marc de Languedoc: 15.938 hectolitres », au 
séof lieu de: « 21.575 ». lieu de: « 15.710 », 
Page 411717: Page 10511 : 
û Lire +! pad de vin de Bourgogne : 229 hectolitres », au lieu F Lire: « Eaux-de-vie de vin de Languedoc: 469 hectolitres », au lieu 
€: « 1.740 » 6: « RU » 
vin, Fr . es L , did FA : 
et Me Es Eaux-de-vie de marc de Bourgogne : 2.605 hectolitres », au Lire: « Eaux-de vie de marc de Languedoc: 9.457 hectolitres », au 
les €: « 20.610 », lieu de: « 9.219 ». 
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MINISTÈRES DES FINANCES, DU BUDOrr 


DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INNiRFcrs 
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TABLEAU PAR GROUPEMENTS 








































































































IMPORTATIONS 
Mois de mai des années 1952 et 1953. 
—— 
QUANTITÉS (EN TONNES MÉÊTRIQUES) VALEURS ŒN MILLIONS DE FRANCS) 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS 1953. 1952. ss — 
d'utilisation. 1902. P France Pays France Pays France n 
PE d'outre-mer | Total étrangers. |d'ontre-mer Total étrangers. |d'outre- mer | l 
Energie .:........... Dedtensicéchteh 2,9%4.189! 2.676.950 43.670 | 2.600.620, 2%5.7% 122 25.858 20.163 123 ). 26 
Matières premières et demi-produits : 
Pour l'industrie : 
D'origine industrielle. ........ 519.280 .55 446.337 531.887! 27.302 3.164 20.766 21.99% 2.950 21.944 
D'origine agricolé............... 127,575 81.248 20.002 111.250! 46.006 2.734 18.740 16.981 2.067 19.048 
Pour l'agriculture : 
D'origine industrielle............ 26.186 18.037 131 18.168 263 7 270 254 23 à 
D'origine agricole...........0e ne 9.887 5.576 11.739 17.315 214 121 33 300 M4 64 
Moyens d'équipement : 
D'origine industrielle : 
a. D: VEONRRETNEe sod 37.998 14.882 343 15.25 9.74 45 9.916 10.073 46 10.149 
Pour l'agriculture..........sse 6e 2.727 3.609 3% 3.643 930 11 941 1.152 16 1.168 
Produits de consommation : à 
paniers... id Séctiés de 2.43% 2.693 107 2.800! 1.550 79 1.629 2.041 74 8.115 
Non durables: 
Pour l'alimentation humaine...| 533.965] 142.785] 296.568 139.353, 13.431 22.300 35.731 8.960 241.711 30.674 
DNS dre reresetiins sé 3.269] 3.767 165 3.92, 1.759 210 1.969 2.066 99 2.165 
ER PE Si 3.212.805) 3.338.097) 490.306 | 3.897. 499] 96.962 | 29 .093 | 126.055 | 83.981 | 27.453 | 11454 
—_ ——— — EE = _ À 
Cinq premiers mois des années 1952 et 1953. 
EE ep — — — 4 
QUANTITÉS EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS ŒN MILLIONS DE FRANCS) 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS 1963. 1952. 1953. _— 
d'utilisation. 1952. Pays France Pays France Pa 
ys France 
étrangers. | d'outre-mer Les étrangers. |d'outre-mer Lens étrangers. |d'outre mer. Totd 
Energie ........00000 coccvcoscessocse 15.591.811! 13.803.174 01.211113.895.385| 128.614 586 139.200 108.541 954 109.1% 
Matières premières et demi-prodults : 
Pour l'industrie : 
D'origine industrielle. .…....... el 3.227.729! 2.106.738] 789.589] 2.896.323) 175.520 24.567 | 200.087 | 121.614 17.862 | 17.473 
D'origine agricole...........sse | 757.088l 539.476| 4179. 18| 719.194| 117.119 11.857 | 134.976 | 101.405 13.740 | 115.14 
Pour l'agriculture : 
D'origine industrielle. ........e. : 280.647| 114.957 1.763] 116.720 4.960 3 4.998 1.189 60 1.58 
D'origine agricole......sss.esose 90.220! 151.446] 107.447] 264.893] 3.753 6% 1.448 6.224 3.454 3.143 
Muyens d'équipement : 
D'origine industrielle : 
Re l'in... 170.034! 197.974 2.0%6| 4139.10| 49.657 259 19.26 | 50.20 am) 4 
Pour l'agriculture... ....sssese ané 12.977 12.6% 187 12.883 4.30 2 4.330 4.19 5 1.2 
Produits de consommation : 
RS... OS ‘es 19.704 13.288 50 13.790, 11.672 399 | 12.065 9.64 sal 10-00 
Non durables 
Pour l'alimentation humaine...| 2.504.945 928.047! 1.646.913! 2.574.960 70.116 110.197 180.313 62.406 117.278 179.684 
RE ce 37.008] 25.062 83%6 25.898 20.180 514 20.604 12.832 462 13.29 
UD smctcctrmseciosse .. 2.782.123) 17.838.254 2.820.908 20.658.456 595.893 | 155.129 751.02 478.567 154.458 62.8 
— = —— | 
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QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUE) VALEURS (ŒX MILLIONS DE FRANCS) 
mms sg 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS 1953. 12 1953. 
se Best PPSRPES PRE 
d'utilisation. 1952. Pays France Pays France Pays France 
étrangers |d’outre-mer Total étrangers |d'outre-ner Tolal étrangers |d'outre mer | Total 
F7 —|——_— | ————— | —— ——t 
Energie semssememenenmnesesssssses 1.181.023) 1.104.693! 490.482 | 1.295.155 7.973 1.911 2.1: 8.392 2.25 10.703 
Matières premières et demi-produits : 
Pour l'industrie : 
D'origine industrielle............! 1.504.287, 1.529.266! 417:.193 1.700.459 96.933 12.487 29.120 | 22.857 7.887 10.744 
D'origine agricole................ 77.202|  82.337| 18.951 101.268 4.322 597 1.939 5.121 439 5.540 ; 
Pour l'agriculture : | 1 
D'origine industrielle............ 183.159 116.781 11.277 128.058 1.716 620 9 V6 1.086 499 1.585 .N 
D'origine agricole..............,.. 26.972 4.570 Y86 5.506 626 » 655 294 1 255 2 
Moyens d'équipement : © 
D'origine industrielle : > 
Pour l'industrie................,. 76.630 41.295 90.569 61.704 8.654 9.099 19.509 0 172 6454 15.627 à 
Pour l'agriculture......... soiceés 4.671 2.120 1.422 3.512 781 513 1.2%4 CR] 385 918 s. 
Produits de consommation : - À 
Durables ...... PPPTTITELLIE 0e 26.332 9.055 11.596 23.651! 4.973 6.900 11.773 4.168 5.410 | 0.578 dl 
Non durables: La 
Pour l'alimentation humaine... 123.979 73.99% 71.52 151.514 5.304 6.191 11.795 5.501 6.625 » 17 ne 
« 12.156 x 
AUTOS ls rossccoeococoe 0 00e 26.874 5.879] 20.685 26.564! 5.677 13.386 19.063 6.197 12.077 18.274 À 
—| |__|" —— | —— | ————|— —| | —| N 
Total .…......................| 3.233.629) 2.063.020) 593.661 | 3.497.581 | 66.949 52.893 119.782 | 33.332 | 42.120 | 115.452 R 
1 
PP SPP SERRE} EURE LOT n 
SR 
à 






Cinq premiers mois des années 1952 et 1953. 

































QUANTITÉS (EN TONNES MÉÊTRIQUES) VALEURS (EX MILLIONS PE FRANCS) 
DÉSIGNATION DES GROUPEMENTS — _ 
1953. 1952. 1953, 
, 9 = ————— 
d'utilisation. 192. Pays France Total Pays France Tolal Pays France | 
étrangers |d'outre-mer étrangers. |d'outre-mer — étrangers |d'outre mer | Total 
on ; | __.$ 















DRM se oercocsescoccccccosel 5.198.471) 5.077.353 929.527! 6.007.080 35.065 10.006 45.071 28.261 11.268 49.529 
Matières premières et demi-produits : 
Pour l'industrie : 

D'origine industrielle............| 7.724.602! 7.291.983 939 919! 8.171.796! 134.821 62.725 197.516 167.294 41.500 | 208.P84 














D'origine agricole................ 415.202 322.733 99.856 42.59), 99,701 3.163 25.904 27.166 2.481 | 29.947 
Pour l'agriculture : | | 

D'origine industrielle. ...........| 680.165 546.807 66.086, 613.493| 6.074 3.112 9.216 5.264 2.192 7.686 

D'origine agricole.....,..,.....,.| 265.204 50.230 10.479 60.709 6.961 422 7.383 2.714 268 3.083 






Moyens d'équipement : 
D'origine industrielle : 








he Re COR PART 365.543 202.865 108.098 910.954!  ::.1% 48.200 , 92.33% 42.695 31.370 7.065 

Pour l'agriculture................| 24.291 9.543 71.143| 46.686! 3.613 2.806 6.179 | 2.183 1.898 | 401 
Produits de consommation : | 

Durables ........s.scscooccocoel 192.742 47.954 74.644] 122.598| 923.591 35.061 5e 509 91.296 99 987 50.683 






Non durables: 
Pour l'alimentation humaine...| 676.147| 311.305] 452.960! 764.274| 29.175 35.390 |  G4.505 28.523 96.547 | 65.070 














































Autres .....ssesssosscssoel 190-7206! 30.615] 106.089] 413%6.704| 31.414 71.722 | 103.15 #14 63.089 | 95.570 
dev E ONCE OR 15.569.103 13.834.408 2.795.305 | 16.626.805) 337.611 | 272 Go | 619 28 | 968.977 | 223.320 | MOT 
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TABLEAU PAR Caanors 


























IMPORTATIONS 
Mois de mai 1953. 
Comparaison avec le mois précédent. a 
—————— _ as ss —) 
QUANTITÉES 1EN TONNES MÉIRIQUES) VALEURS «(EN MILLIONS DE FRix 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES Mai 1953. Avril 1953. Mai 1953. Avril 19 
* Pays France Pays France Pays France Pays % n 
étraugers d'outre-mer. étrangers. d'outre-wer. étrangers. d'outre-mer étrangers | 4 
_ | _ _ 
Animaux vivants. — Viandes, poissons, 
produits de laiterie, etc... mésse 7.53% 1.787 11.209 1.623 1.412 368 9 964 1 
HDéndales . ....s..ocsce oo veeccecese Rs. 23.50 41.714 0.515 63.601 8:1) 1.465 9 297 9 «2 
Autres produits du règne végétal... 109.027 161.818 231.931 198.718 6.732 12.806 9.7% 15.4 
Corps gras, cires-...........,........ …. 4.458 9.327 3.982 14.327 416 1.605 268 2 
Produits des industries alimentaires. — 
Boissons. — TahCs........s.. 000 0 20.585 109.253 43.705 14.961 1.871 6.906 3.121 9.0 
Houilles crues, cokes, agglomérés, 
ROME, OR. hsonnascnnetrsnrsnet: | 694.371 1.315 906.542 5.642 6.6H 53 6.575 ‘9 
Produits DOUONENS.....sccscccsocennersé 1.781.963 9.38 1.771.198 9.004 13.60 7 11.614 
Autres produils minéraux (minerais, 725 
matéridus et)... oc suce 4 289. 20 126.706 280.447 110.711 1.985 4.197 2.735 1.117 
Produits chimiques....... socio 8.514 10 9.204 42 1.124 3 1.344 1 
Produits des industrie$ parachimiques. 11.218 965 25.111 1.089 1.553 221 1.951 2e à 
Matières plastiques, caoutchouc et leurs à = _ 
COVER soso ec sed Vees s 7.99% 1.359 10.074 3.674 €.90 278 25. 1: 
Cuirs et peaux. — Ouvrages en ces 
RS nine ÉOERRPCRRS 4.983 1.290 7.319 4.13 1.561 379 2.792 
Bois et ouvrages en bois. — Ameuble- 
ROUE. so cestontesons res 21.95 14.022 30.404 48.050 77 052 82 16! 
Papier et ses applications. ............. 50.554 505 31.598 970 2.271 35 2.755 
Matières premières lexliles....,..,..... 42.907 1.507 51.324 2.28 13.620 453 11.118 
lle, fe où Poollen..…..…..vvweuse 718 203 1.070 % 797 24 1.000 7 
Tissus et autres articles textiles... be 128 16 609 #3 41% 59 712 4 
on “pm amcraambanbarses dut - 1.524 331 3.115 336 239 5 470 F3 
Chaussures, chapeaux, articles de mode 172 » 76 29 160 # 187 2 
Ouvrages en pierre, produits” cérami | É 
D anne ae an : 12.892 4 13.856 3 427 4 473 2 ; 
dc am té 58 5 52 6 8.706 66 8.802 S) 
Métaux COMMUNS... sssserrens se 11.947 4.223 22.005 3.020 2.99 75 4.507 419 
Ouvrages en métaux.........sscosoeese 1.116 14 1.219 19 121 ÿ 4146 
Machines et apparelis.........ss.sou ee 10.554 49 11.364 51 6.899 15 7.882 # 
Construclion électrique. .........e.s.ee. 1.081 112 1.355 Éo 1.344 38 1.419 
Matériel de transport......s.ssosssssses 7.070 56 13.777 7 4.009 22 2.450 ÿ 
nel à un Docs m| ss «| sm | : 
Instruments de musique......... ose 37 » # 1 61 s 83 2 ! 
Mrmes et munillons..….........-sese ei 4 » 3 » 7 » 11 » 
Produits divers (tabletterie, jouets, etc.) 79 2 107 32 Le ; 93 o 
Objets d'art et de collection. ........... - » , h 38 2 49 i 
Total... ssssssosseose se o ses.) 3,228.097 499.296 3.669.476 609.516 83.981 21.153 97.859 35.014 
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Comparaison avec le mois précédent, 


Mois de mai 1953. 


EXPORTATIONS 

















QUANTITES 





(EN TONNES 


MÉTRIQUES) 


VALEURS 


(EN MILLIONS 


DE 


FRANCS) 





DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


1963. 


Avril 4053 


Mai 1953. 








Pays 
étraugere 


France 
d'ontre_mer. 


Paye 
étrangere. 


France 
d'outre-mer. 


Pays 


étrangers 


France 
d'outre-mer 





Animaux vivants. — Viandes, poissons, 


produits de laiterie, etc....... CÉTETER 
produits du règne végétal...... co..00e 
Corps £TAS, Cire. ...s..smses.ssenssone 
BoissONnS +... Énesosasie vepet co. 00e ses 
Produits des industries alimentaires. — 
TabDacg ose eos cos stories Fa 


Produits minéraux......... dosedoososses 
Produits chimiques... PERTE TER 
Produits des industries parachimiques. 
Malières plastiques, caoutchouc et leurs 


applicauons ........... cs... sense 
Cuirs et peaux — Pelleteries et four- 
JUS sons» PETETELELIIIIII III LEE 
Ouvrages en cuir ou en peau, ......... 
Bois et ouvrages en bois. — Ameuble- 
ment. — Liège.,....... PPETETETE eo... 
Papier et ses applications............ .e 


Matières premières textiles... 


Filés, fils et flcelles............. se 





Tissus et autres articles..........,,.... 


Articles confectionnés en tissu. — Bon- 
neterie 


Chaussures, chapeaux, articles de mode. 


Ouvrages en pierre, produits cérami- 
ques, 


Peries, pierres gemmes, métaux pré- 
cieux. — Bijouterie...............…. .. 


Métaux COMMUNS... se... sous ve « 
Ouvrages en trés 
Machines et appareils...........s.ese 
Construction électrique... one ee 
Voitures automobiles, eycles, etc... 
Auire matériel de transport... 


instruments de mesure et scientifiques. 
— Horlogerie... e.—. . 


Instruments de musique... uses... 
armes et MUunItIONS...........s..oorve 
Produits divers {iabletterie, jouets, ete). 
Dbjels d'art et de collection... ,....... 
Ce DL secs socnes 


vo... 


Total. LELLELELELELZ EE LLEEE ELLE) 


3.619 
52.115 
4.214 
21.740 


6.811 
2.210.906 
%.350 
125.161 





2.009 


2.118 


406.00 
4.325 
7.156 
2.744 
2.123 


2.919 


4.69 
23.659 
3.397 
27.898 


274. 


=] 

€ = 
@ 
Per] 


t 
F + 
ñ 


2.641 


4.24 
92.829 
2.938 
24.816 


6.620 
2.114.664 
45.909 
126.704 


1.876 


2.059 
33 
94.731 
4.160 
11.83% 
2.954 
2.165 


3.440 


4. 


9- 


76 


82 
20 


697 
8.716 


.#7 
.301 


£ 


17 


24.879 


9.774 


1.659 


5.368 


2.185 


726 
2.380 
316 
2.434 


800 


10.455 


1.706 


808 


4.225 


2.084 
1.063 
3.562 
3.064 
2.767 











430 M3 97 673 242 

42.782 43.562 41.695 41.448 #19 

V4 nt 2 6 1.882 

324.672 56.506 358.795 53.586 42.787 

40.193 46.653 10.776 44.187 1.2 

d4 .406 6.803 41.701 6.27% 5.096 

4.956 2.223 4.810 3.583 41.2%6 

6.9 6.%%6 7.45 1.722 3.142 

7.755 2.72 5.492 2.575 667 

49 me 460 321 677 

57 n 58 406 443 

“ 5 44 T1 5 

46, æ #65 sm 228 

5 e » C1 440 

AE 2.21 23 2.967 893 
2.963.020 | 533.661 | 2.910.808 | 605.619 73.32 

















—__ 


0 
L 21 


> 


523 
4.339 


t NN] t2 
& © 
» à 


1.004 


474 
74 





Avril 1953, 
Pays France 
éirangere d'outre-mer. 


9 
- 


[2e 





933 


.166 
.M19 


904 


to 
5: 


_ 2 
ee” 
Gi 


839 


de 1 
3 8 
D + 


_ 


.146 


196 


1.093 





235 Cyr 
13 78 733 
245 5.967 sci 

2.872 16.030 2.675 

2.33 1.338 2.24 

2.945 4.847 3.257 

4.79 1.2 2.245 

3.203 3.113 3.487 
577 2.186 sm 
45 62 399 

Li 455 

“ &e 
20 242 

2 % 
3.308 LE) 
42.120 79.691 
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IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS. — COMMERCE SPECIAL 


Résultats du mois de mai 1953, 


Comparaison avec l'année antérieure. 


L — Pays étrangers, 


. — France d'outre-mer, 





QUANTITÉS 
(En milliers de tonnes.) 


VALEURS 
(En milliards de francs.) 








Mai 1962. Mai 1953. Mai 1952. Mai 1953. 





Importations ,.,....... . 3.338 97,0 64,0 
Exportations ....... . 2.964 66,9 73,3 


Balance « Pays étran- 














— 1.111 4 |— 501 |— 407 





Les importations ont élé compensées par les 
exportations à concurrence de 





69 p. 100 | 87 p. 100 





VALEURS 
Œan milliards de francs } 


QUANTITÉS 
(Œa milliers de tonnes.) 





Mai 4002. | Mai 1063. | Mai 495% | Mai 10 





Importations ,.......s 480 499 29,1 
Exportations ...,..,,.. 618 5% 528 


Balance « France d’ou- 
ÉPO-IROE Docs 








+ 138 + 5 


Les importations ont été compensées par les 
exportations à concurrence de,. 


+ 23,1 





181 p. 400 








Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
au sanatorium d'Aincourt (Seine-et-Oise). 


Un poste de médecin adjoint est actuellement vacant au sana- 
torium d'Aincourt (Sseine-et-Oise),. 

Peuvent être candidats: 

1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public; 


2e Les médecins à us = complet en fonctions dans un dispen- 
saire antituberculeux public à la condition d'aveir figuré sur une 
liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituber- 
culeux prévue par le décret du 12 juin 198; 

3° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude éta- 
blie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 8 décem- 
bre 1952 ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes 
à qui un poste n'a pu être offert. 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines à mes de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l'administra- 
tion générale du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (17). 

I1 ést signalé aux candidats que des renseignements sur les con- 
ditions de logement, etc., seront fournis par le médecin directeur 
du sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant. Il leur est 
recommandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 


Les praticiens n’occupant pas un poste public sont priés de joindre 
à leur candidature: 

fo Un certificat établi par un médecin aseermenté ‘médecine 

nérale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou 
infirmité incompalible avec l'exercice des fonctions de médecin 
des services antituberculeux, et que l'examen orienté pariculiè- 
rement vers le dépistage des maladies cancéreuses, des maladies 
mentales et de la poliomyélite n'a mis en évidence aucune mani- 
festation morbide ; 

2° Un certificat établi par un médecin D gr agréé, spéci- 
flant qu'ils sont actuellement ndemnes 
culeuse ou considérés comme définitivement guéris. 


Avis de vacance d'un poste de médeocia adjoint 
au sanatorium de la Groile-Saint-Bernard (Charente). 


Est envisagée une vacance de poste de médecin adjoint au sana- 
torium de la Grolle-Saint-Bernard (Charente). 

Peuvent être candidats: 

4e Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public; 

2e Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
saire antituberculeux publie à la condition d'avoir figuré sur une 
liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituber- 
culeux prévue par le décret du 12 juin 1948; 

3° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude éta- 
blie à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 8 décem- 
bre 1952 ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes 
A un poste de sanatorium public ou de dispensaire n'a pu être 
o À 


Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines à en ed de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l’administra- 
ton générale du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (17), 


e toute aflection tuiber- 





Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les con. 
ditions de logement, etc., seront fournis par le médecin directeur 
du sanatorium äans lequel un poste se trouve vacant. 11 leur et 
recommandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 


Les praticiens n’occupant pas un poste public sont priés de join 
à leur candidature : 

1° Un certiftat établi par un médecin assermenté mée 
générale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune malodie 
infirmité incompatible avec l'exercice des fonctions de médecn 
des services antituberculeux, et que l'examen orienté particule. 
rement vers le dépistage des maladies cancéreuses, des naladies 
mentales et de la poliomyélite n’a mis en évidence aucune mani- 
festation morbide ; 

2e Un certificat établi par un médecin phtisiologue agréé, sp'ci. 
flant qu'ils sont actuellement indemnes de toute affection tuter- 
culeuse ou considérés comme défimitivement guéris. 





—_—. — 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, L 
Jan REYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 





Cours limites 
pratiqués 


Cours extrêmes 
colés à la Bourse 
du 
16 juin 1953. 





1 $ USA sé ee 340 95 
1 $ Can. 
100 F Djib. 
100 D Mk 
100 F b. 
100 ce. à. 
{ Liv. st. 
100 a. 
100 c. s. 
10 Fe. 
{ Liv. égyp 
100 lire 
100 res. 
100 c. a, 
100 esc. 
100 ko 
100 din, 115 © 


| 100eh. | 19615 |1335..@ 1355. 


TH HRIDE 


rates 

















54 
$ 
£s 


és du Cambodge, du Laos, Viet-Nam 
Comptoirs français dans l'Inde..........,..,....... cmssce 
(1) Cours de rélérence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
(2) Cours de reprise et de oœssion des chèques aux voyageure. 
———— 
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ANNONCES 








LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


————— ————…—_—_———— 
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TIRAGES FINANCIERS 





AVIS D'’ADJUDICATI 


ONS 


——__—__—_—_——— 








ns 


LA JEANNE D'ARC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 490.6%0.000 F 
Sièce SOCIAL: 98-10, RUE DES EraTs-Unis, EPINAL 


» 


Registre du commerce: Epinal n° 4593. 















Obligations 6 Q/0 1948 sorties au tirage de 1953. 
(Date du tirage: 30 mai 1955.) 













CINQUIÈME TIRAGE 


115 obligations remboursables à partir du 15 juillet prochain 
par 5.000 F, coupon n° 6 attache. 


1.000 à 41.114. 





Titres sortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 
600 à 695 — 93.540 — 3.545 à | — 3.5M à 3.600 — 3.601 à 3.610 
3.549 — 3.554 — 3.567 à 3.569 | — 3.611 à 3.615 — 3.620 — 3.621 
3.574 à 3.580 — 3.581 à 3.590 là 3.630 — 3.631. 
Le conseil d'administration. 





— —— _- —_——_— 
— = = = 




















SOCIETE SAINT-RAPHAEIL 
SOCIÈTÉ ANONYME AU GAPITAL DE 4.125.037.500 F 
SIèG£ SOCIAL: 8, RUE DU PArRC-ROYAL, PARIS (3°) 

R. C.: Seine ne 89098, 













Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 40 obligations 
8 3/4 0/0 1945 dont le huitième amortissement est prévu pour le 
{æ juillet 1953. 

En conséquence, aucun tirage n'a été eflectué en mai 1933. 














Liste de rappei des séries comprenant des obligations 3 3/4 0/0 1945 
sorties en 1946 et non encore remboursées. 


2,521 à 530 — 2.661 à 670 — à 280 — 7.731 à 740 — 8.431 à 






3.684 — 3,684 à 699 — 5.501 à = 4: 
506 — 5.354 à 760 =. 5.06 à 870 450 — 9.101 à 410 — 9.501 à 510 
5.94 À 990 — 6.6 à 700 — | — 9.5 à 540 — 9.561 à 570 — 





7.134 à 140 — 7.954 à 260 — 7.274 | 9.701 à HO. 
M 











ORFEVRERIE CHRISTOFLE 












Rectificatif aû Jourrial officiel du 6 juin 4953: page 5093, 
d” colonne, au lieu de: « Obligations de 4 1/2 0/0 1946 de 5.000 F », 
lire: « Oligations de 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F. 










Bociété d'Exploitation des Filatures et Tissages de l'Arsenal 











Rec lificatit au Journal officiet du 7 juin 1953: page 5118, {re coïonne, 
au lieu de: « Obligations de 4 1/2 0/0 196 de 5. F », lire: « Obli- 
Eilions de 4 1/4 0/0 196 de 3.000 F ». 









Préfecture du Nord. 





PONTS ET CHALSSFES 


Route nationale n° 354 de Lens à Condé-sur-Escaut 
et la frontière hbélge. 


D IL nse contre les eaur. 


Construction d'un perré de protection sur la rive gauche de la 
rivière l’'Hogneau, sur une longueur d'ensemble de 56 mètres, au 
territoire des communes de Thivencelles et de Crespn 

LL délai vu roiesnsernne 14.105.000 F, 
DORE À) VOOR... occcooscsve ec . 093.10) 
Cautionnement provisoire: 240.000 F, 
Cautionnerment délinitif: 480.000 F. 


ADJUDICATION 


A LILLE, à la préfecture du Nord, le jeudi T5 juin 1953, 
à quinze heures. 


Demande d'admission A adresser à M. Etienne, ingénieur en 


chef des ponts et chaussées, 171, boulevard de la Liberté, à Lille, 
dix jours au moins avant la date de l'adjudication. 


Pièces à joindre à la demande. - Pièces définit à l’artic'e 8 bis 
du cahier des clauses et conditions générales. A l'appui de cez 
pièces, les concurrents devront joindre une attestaion de leur 
groupement professionnel, spécifiant leur affiliation et leur qualifi- 
cation. 

Envoi des soumissions. — A adresser par lettre recommandée, 
accompagnée des pièces mentionnées à l'article 8 bis du C. C. G., 
soit: 

Au préfet dn Nord (1re division, travaux publiés), à Lille; 

A M. Etienne, ingénieur en chef des ponts et chaussées 

Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera le 
dernier jour non férié précédant la veille de l'adjudralon, à seize 
heures, terme de rigueur. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M, Raymond (Maurice), agissant en qualité de curateur du mineur 
Prieur (Henri), né à Mâcon le 2 juin 1933, demeurant à la Coupée, 
ne 5%, commune de Charnay-les-MAcon, dépose une requête auprès 
duw garde des sceaux à l'eflet d'ajouter à son nom patronymique 
celui de Magnin, pour s'appeler Prieur-Magnin. 





M. Christian-Raogl-Laurent-Joseph Harrel, assureur maritime, né 
à Marseille le 1° avril 1920, domicilié à Marseille (8), %5, rue 
Paradis, tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants 
mineurs: Patrick-Antoine-Henri-Joachim, né à Marseille le 17 novem- 
bre 19%; Olivier-Pau:-Ele-Joachim, né à Marseille le 29 septembre 
1946 et Nathalie-Joachire-Annie-Marie, née à Marseille le 27 décem- 
bre 19:8, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
d'adjoindre à son nom patronymique et à celui de ses enfants celui 
® Couries, afin de s'appeler à l'avenir HarrelCourtes au lieu de 

arrel. 


SIIUAIY LIDIL 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
Décret du 46 août 1901.) 





48 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant 
Comité des fêtes de Fercé, Bul: organisation d'une féte locale 
ennuelle, Siège social: chez M. Leloup, au bourg de Fercé. 


43 mai 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence 
La Boule dorée, But: développer le sport boulis'e chez les adultes 


ainsi qu'auprèés de la jeunesse, Siège social: bar hôtel Moderne, 
quai de la Liberté, Port-de-Bouc. 





2? mal 192% Déclaration à la sous-prélecture de Sedan. Amicale 
ardennaise des originair>s du Massif Central et du Centre. But: 
resserrer enire compatriotes des liens d'amitié pour l'organisation 
de fêtes folkloriques, bals, banquets amicaux, Siège social: rue de 
Mulhouse, hôtel de la Croix-Blanche, Sedan. 


2? mai 1953 Déclaration à la sousprélecture de Sartène. Syndicat 
d'ibitiative du Col de Bavella. Bul: défense des intérêts des esti- 
vanis, agrandissement et aménagement de la concession au point 
de vue sanilaire et esthétique ; organisation de colonies de vacances, 
fêtes; assurer le développement touristique de la région Siège 
social: maison du président, M. Grimaldi (François), directeur d'école, 
Conca. . 





28 mai 1953, Dévlaration à la préfecture de la Drôme. Club du 
chien dressé d> Romans, Bourg-de-Péage. But: amélioration de la 
rave et dressage. Siège social: grand café Glacier, cours Bonnevaux, 
Romans. 





29 mai 195%, Déciaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Amicale 
boule beaufortains. But: sport boules. Siège social: mairie de 
beauïort, 


29 mai 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. Olympic- 


Club de Montesquieu, But: pratique du basket-ball, Siège socjal: 
sale Hypas, à Montesquieu. 





% mai 1953. Déclaration À la préfecture de Saône-et-Loire. Cantine 
scolaire des écoles publiques de Cluny. But: procurer un repas 
Chaud et subslantiel à midi, éducation ménagère, habitude de dis- 
cipline, Siège socjal: mairie de Cluny, 





2 juin 1953, Déclaration à la préfecture de l'Orne. Votre Maison — 
Bâtir possible à tous. But: promouvoir el développer la construction 
de logements en utilisant les dispositions légales mises à la dispo- 
sition de ceux qui veulent bâtir, Siège social: rue du Chêne-Vert, 
domfront 


2 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Céret, Syndicat 


d'initiative de Cerbère. But: mise en valeur de la station. Siège 
social: mairie de Cerbère. 





2 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. Les 
Amis des arts de l'arrondissement de Saint-Dizier. But: encourager 
e! répandre le goût de la peinture, du dessin, de la sculpture et 
des arts décoratifs en général. Siège social: 18 bis, rue François-le, 
à Saint-Dizier, 





2 juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Association communale chasse de Barbâtre. Bul: délense des 
intérêts cynégétiques. Siège social: mairie de Barbâtre. 





3 juin 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Société de 
solidarité au dépôt des tramways de Lescure. Bul: assurer un secours 
à ses adhérents en cas de frais entraînés par des accidents survenus 
dans le travail et en cas de longue maladie. Siège social: 42, rue du 
Bois-d'Ayguevives, le Bouscat. 


4 juin 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. Associa- 
tion des maisons familiales des Fins. Bul: éducation populaire en 
milieu rural et plus particulièrement apprentissage agricole et ensei- 
gnement ménager rural. Siège social: cure des Fins. 





& juin 1953. Déclaration à la préfecture de l'Aisne. L'Avant-garde. 
Rut: promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres d'éducation popu- 
laire, les institutions de nature À favoriser le bon emploi des loisirs 
et celles de nature à relenir et à attacher au sol natal, Siège social: 
rue du Chapitre, Rozoy-sur-Serre. 





4 juin 1953, Déclaration à la préfecture du Gard. La Boule tone 
But: pratique du sport bouliste. Siège social: bar du Stade ° 





de Lalle, Bessèges. . 
4 juin 1953. Téclarat'on à la préfecture @’Ille-et-Vilaine. A Sociation 
du conseil central de la Société de Saint-Vincent-de-Paul, j:,:: 
donner l’activité des conférences ou des œuvres de la société 51 
blies ou à établir dans sa région et servir de lien entre ces eu 
nismes et le conseil générai de la société. Siège social. 2 re 
Victor-Ilugo, Rennes. "7 





R juin 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix Associa. 
tion-club des cinéastes et photographes amateurs de Morlaix, },.. 
encourager le développement de l'art photographique et <inémato: 
craphique d'amateurs, Siège social: place des Viarmes, ch Mbre 
littéraire, Morlaix. L 





8 juin 1953, Déclaration, à la sous-préfecture de Chinon Amicale 
sportive des amis et anciens élèves de l’école publique de Benais, 
But: pratique du sport ei développement de l'esprit d'union parti 
les jeunes. Siège social: mairie de Benais. 





8-juin 1953. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Service médical 
artisanal du Loiret. But: étude de toules questions d'hygiène inte. 
ressant les artisans, et création d’un service médical du travail 
sr. social: chambre des métiers, 11, rue de La Bretonnerie, 
rléans. 





9 juin 1953. Déclaration à la préfecture de l’Yonne. Amicale Saint. 
Marien. But: Distraction de la jeunesse par l'organisation des 


- : s. - - 104 
sirs. Sège social: maison Gonneau. Fontenoy-en-Puisaye, 





9 juin 1953. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Comité d’entr’. 
aide des H, L. M. de l'avenue de Lodève, Bul: faciliter les achats 
de denrées nécessaires à la vie domestique des adhérents. Siège 
nd pavillon n° 2 des H. L. M., 96  :s, avenue de Lodève, Mont 
peilier. 


a 


9 juin 1953. Déclaration à Ja sous-préfecture de Castres. Caisse des 
écoles publiques de Castres. But: faciliter la fréquentation des 


par des récompenses sous forme de livres utiles et des livrets 
de caisse d'épargne aux élèves les plus appliqués, par des secours 


aux élèves indigents ou peu aisés. Siège social: mairie de Castre 


10 juin 1953. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Ensem. 
b'e symphonique du Nice, But: grouper les amateurs de musique 
jouant d'un instrument; parlaire l'éducation musicale des adhérents 
et du public; organiser des concerts avec le concours de ses mem- 
bres. Siège social: 45, avenue de la Victoire, Nice. 





10 juin 1953. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle, 
Amicale lorraine Résistance. Bul: défense des intérêts moraux et 
matériels des membres ou des familles des anciens militants qui 
moururent au champ d'honneur. Siège social: chez M. Perot, 
38, avenue du XXe-Corps, Nancy. 


11 juin 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Union 
sportive de la Jonchère. But: pratique du foot-ball. Siège socia : 
Inairie de la Jonchère. 





Rectificatif au Journal officiel du 9 juin 19%: page 5160, 
4re colonne, % insertion, au lieu de: « Assoctation pour la decumen- 
tation par l’histoire du costume », lire: « Association pour la docu- 
mentation sur l’histoire du costume ». 





MODIFICATIONS 


3 juin 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire. La Fédération 
nationale des trépanés et blessés de la tête (13° section bis) modifie 
ses statuts, son conseil d'administration, change son titre qui 
devient: 13° section « bis » de la Fédération nationale des 

et blessés de la tête. But: entr'aide entre les trépanés et blessés. 
Transfère son siège social du Café de France, 11, place Jean-Jaurès, 
Saint-Etienne, au domicile du président, 28, rue Conte-Grandchamp, 
Saint-Etienne. 





——— 





ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 412 avril 19939.) 


9 avril 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enregls- 
trée à la sous-préfecture de Béthune le 10 juin 1953.) € 
ecclésiastique polonaise (section de Sallaumines), But: développer 
l'esprit catholique et maintenir les traditions polonaises. Siège sociai: 
2, rue Jules-Guesde, Sallaumines. 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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